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M . Béche, su ,,,,leant 11 . I31I : :,rdon, président du groupe socialiste,
auteur de la deuxième opposition.

M. Ducoloné, suppléant M . Lajoinie, président du groupe commu-
niste, auteur de la troisième opposition.

M Barrot, suppléant M . Gamelle président du groupe Union
pour la démocratie française, auteur de la demande.

Clôture du débat.

Rejet de la demande.

S . — Renvoi pour avis (p. 4484).

6. — Remplacement d'un secrétaire de l' Assemblée nationale (p. 4484).

7. — Dépôt d'une proposition de loi organique (p . 4484).

8. -- Dépôt d'un rapport )p. 4484).

9. — Ordre du jour (p . 4484).

PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

-1

OPPOSITIONS A LA DEMANDE DE CONSTITUTION
D'UNE COMMISSION SPECIALE

M. le président. L'Assemblée a été informée, au coulis de la
séance du 2 octobre 1984, de la demande de constitution d'une
commission spéciale pour l'examen du projet de loi modifiant
et complétant la loi n" 83-663 du 22 juillet 1983 et portant dispo-
sitions diverses relatives aux rapports entre l'Etat et les collecti-
vités territoriales, ainsi que de l'opposition à cette demande,
déposée par M. le président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration général^ de
la République.

Deux nouvelles oppositions, déposées par MM . les présidents
de groupe socialiste et du groupe communiste, sont parvenues à
la présidence.

Je rappelle que l'Assemblée sera appelée à statuer sur la
demande de constitution de commission spéciale à la fin de la
présente séance.

QUESTIONS AJ GOUVERNEMENT

M. le président . L'ordre de jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par les questions du groupe communiste.

MOYENS NÉCESSAIRES AU SERVICE PUBLIC
DE L ' ÉDUCATION

M. le président . La parole est à M. Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes. Monsieur le ministre de l'éducation
nationale, au moment où je vous interroge, s'organisent dans
chaque département des rassemblements pour exiger un meil-
leur budget pour 1985.

II est significatif que, pour la première fois, une action
de ce type rassemble des forces aussi diverses que la fédération
de l'éducation nationale et l'ensemble de ses syndicats, la fédé-
ration )les conseils de parents d'élèves, la C.G.T. et bien sou-
vent d'autres organisations.

C'est qu'à travers la question de votre budget se trouve posé
en grande partie l'avenir même de l'école publique

Déjà, lors de la session de printemps, le groupe communiste
avait demandé des moyens supplémentaires . Non seulement
nous n'avons pas été entendus, mais des crédits d'équipements,
pourtant votés par le Parlement, ont été supprimés . Et la ren-
trée s'est faite sous le signe de difficultés sensibles et accrues.

Surtout, il faut bien constater que le budget de l'éducation
nationale contredit les intentions maintes fois rappelées sur
l'importance de la formation dans notre pays.

PRÉSIDENCE DE M . RAYMOND DOUYERE

3. — Exercice du droit de grève dans les services de la navigation
aérienne. — Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi
(p . 44751.

M . Houteer, rapporteur de la commission des lois.
M . Auroux, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' urbanisme,

du logement et des transports, chargé des transports.

Discussion générale :
MM . Robert-André Vivien, Ducoloné,

Roger Rouquette.

M . le secrétaire d'Etat.
Clôture de la discussion générale.
Passage à la discussion des articles.

Article l'" n p . 4479).

Amendement n" 1 de la commission des lois : MM . le rapporteur,
le secrétaire d 'Etal . — Adoption.

Ce texte devient l'article P e .

Article 2 'p . 4479).

Am r ndement n" 2 de la commission : MM. le rapporteur, le
secrétaire d'Etat . -- Adoption.

Amendement n" 3 de la commission : MM. le rapporteur, le
secrétaire d'Etat . — Adoption.

Amendement n" 4 de la commission : MM. le rapporteur, le
secrétaire d'Etat. -- Adoption.

Amendement n" 5 de la commission : MM. le rapporteur, le
secrétaire d'Eta!, Robert-André Vivien . — Adoption.

Amendement n" 6 de la commission : MM. le rapporteur, le
secrétaire d'Etat . -- Adoption.

Adoption de l'article modifié.

Article 2 bis (p . 4480).

Amendement de si.,,pres.sion n" 7 de la commission : MM. le
rapporteur . le secrétaire d'Etat . — Adoption.

L ' artels 2 bis est supptim".

Article 3 (p . 4481).

Amendement n" 8 de la commission : MM. le rapporteur, le
secrétaire d'Etat . — Adoption.

Adoption de l'article 3 modifié.

Article 3 bis rp . 4181).

Amendement de suppression n" 9 de la commission : MM. le
rapporteur, le secrétaire d'Etat . — Adoption.

L'article :Ibis est supprime.

Article 4 (p . 4481).

Amendement n" 10 de la commission : MM . le rapporteur, le
secrétaire d'Etat . — Adoption.

Amendement n" 11 de la commission : MM . le rapporteur, le
secrétaire d 'Etat . — Adoption.

Amendement n" 12 de la commission : MM . le rapporteur, le
secrétaire d ' Etat. — Adoption.

Adoption de l 'article 4 modifié.

Après l'article 4 (p. 4481).

Amendement n" 14 de M . Toubon : MM . Robert-André Vivien,
le rapporteur, le secrétaire d'Etat . — Rejet.

Titre (p . 4482).

Amendement n` 13 de la commission : MM . le rapporteur, le
secrétaire d 'Etat . — Adoption.

Le titre du projet de loi est ainsi rédigé.
Adoption de l'ensemble du projet de loi.

4. — Demande de constitution d'une commission spéciale . — Décision
de l'Assemblée (p . 4482).

M . Labarrère, ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement.

M . Forni, président de la commission des lois, auteur de la
première opposition .
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Toutes les organisations concernées, et c'est aussi notre opi -
nion:, estiment que si votre budget restait en l'état, les diffi-
cultés ne pourraient que croitre, et s'accentuer ie décalage avec
les engagements antérieurement pris, même les plus intimes,
comme ceux du 9 Plan.

Or la question du développement, de la modernisation, de
la transformrtion de notre système éducatif ne peut être dif-
férée . C ' est t ne question décisive.

Aussi, monsieur le ministre, ne vous parait-il pas nécessaire
d'entendre les voix concordantes qui vous demandent de prendre
des mesures concrètes pour améliorer la situation présente, et
surtout pour donner à l'investissement éducatif à travers le
budget la place qui lui revient pour assurer l 'avenir des jeunes
et l ' avenir du pays" (App'aruli.sscrnents sur les bancs des commu-
nistes)

M. Francisque Perrut . Quel constat d ' échec !

M . Guy Ducoloné . Ceux qui sont en fin de droits reçoivent
de très faibles indemnisations . Les plus âgés d'entre eux perdent
un peu plus chaque jour l'espoir de retrouver un travail, avec
toutes les atteintes à leur dignité que cela comporte . Pour de
nombreux autres . c'est une absence presque totale de perspec-
tive.

Des documents récents du Secours populaire français comme
du Secours catholique faisant état du désespoir de centaines
de milliers de familles confirment ce constat . Parmi ces familles,
certaines n 'ont pas de vrai toit, d ' autres, mal logées, ne peuvent
plus, parfois, régler leurs quittances de loyer, de gaz ou d ' élec-
tricité.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M. Jean-Pierre Chevènement, ministre de l ' éducation natio-
nale . Monsieur le député, comme vous le savez, la rénovation
du service public de l'éducation nationale a été entreprise depuis
1981 . (Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l ' union pour la démocratie f rançaise .)

M . Jean Brocard . Elle l ' a été avant.

M. Jean-Claude Gaudin . Et allez !

M. le ministre de l'éducation nationale . Elle est poursuivie
malgré les contraintes rigoureuses que s'est imposées le Gouverne-
ment pour limiter la progression des dépenses publiques . Quoique
sympathisant, naturellement, avec tous ceux qui demandent
l'accroissement des moyens dont je dispose, je mentionnerai
néanmoins à votre attention qu'à la rentrée de 1984, 4590 em-
plois ou , équivalents-emplois supplémentaires ont été déga-
gés et affectés aux établissements scolaires et universitaires pour
l'enseignement.

J ' aurai l ' occasion de vous présenter bientôt le projet de budget
pour 1985 . Je peux d'ores et déjà vous dire qu'il traduit
la priorité que le Gouvernement continue à accorder à l'inves-
tissement éducatif. En effet, ce budget sera, avec 180 milliards
de francs, le premier de l'Etat, représentant environ 18 p. 100
du budget total . II enregistrera ainsi, à structures con .,tantes,
une progression de 6 .4 p . 100 alors que le budget de l ' Etat aug-
mentera de 6 p . 100. Les moyens supplémentaires mis à ma
disposition seront de 4719 emplois ou équivalents-emplois s
pour l'enseignement . c ' est à-dire un peu plus qu'en 1984.

Je tiens à rapprocher ce chiffre des objectifs du 9' Plan, selon
lesquels 16000 emplois devraient être affectés à l'éducation
nationale au cours des quatre dernières années de ce Plan, et
des 5454 suppressions d'emplois que prévoit le projet de lai de
finances, tous départements ministériels confondus.

Sont également prévus en mesures nouvelles 335 millions de
francs pour le développement des technologies nouvelles et de
l'informatique — 35000 micro ordinateurs seront installés dans
nos écoles dès la fin de cette année . Une somme de 429 millions
de francs sera consacrée à la situation des personnels et 500 mil-
lions de francs .sont prévus pour maintenir les jeunes dans le
système éducatif ou favoriser leur retour dans ce système.

Comme vous le voyez, ce n'est pas rien . II y a des moyens
importants . Veillons à les utiliser mieux pour améliorer la situa-
tion des collèges, développer les enseignements technologiques
afin d',ntroduire la culture scientifique et technique dans nos
établissements, et pour poursuivre la réforme du premier cycle
de l ' enseignement supérieur.

Bien sûr, le projet de budget de l'Etat pour 1985 prévoit une
maitrise stricte des dépenses putliques, mais je crois pouvoir dire
que la priorité accordée à la for .rtation des hommes et que tra-
duira l'an prochain le budget de l'éducation nationale s'inscrit
tout à fait dans la ligne de la préoccupation que vous avez
exprimée en faveur de l'investissement éducatif qui conditionne,
en effet, le progrès de notre action . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes.)

ARRÉT DE L ' INDEMNISATION DIES CHÔMEURS ET EXPULSIONS

M. le président . La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. Lors des journées parlementaires, qu'ils
viennent de tenir, les députés communistes ont exprimé leurs
très vives préoccupations face aux difficultés rencontrées par
un nombre croissant de familles . Un chômeur sur deux ne
touche plus rien .

M. Francisque Perrot. Après trois ans ne gouvernement socialo-
communiste !

M . Guy Ducoloné. Monsieur le Premier ministre, il conv ient de
prendre des mesures urgentes, d'une part, pour qu'en plus des
moyens à mettre en œuvre pour empêcher les licencie vents et
enrayer le chômage . une aide importante et immédiate soit
apportée aux familles de chômeurs les plus en difficulté, d'une
part, pour qu'en plus de la construction indispensable de loge-
ments sociaux, soient immédiatement suspendues les procédures
de saisie et d'expulsion quand elles ont pour origine le chômage,
la maladie ou la crise économique . (Applaudissements sur les
bancs des communistes .)

M. le président . La parole est à Mme le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

Mme Georgina Dufoix, ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . Monsieur le député . la question que vous
posez est grave.

Plusieurs députés de l 'unien pour la démocratie française.
Eh oui !

Moi± le ministre des affai'es sociales et d' la solidarité natio-
nale. Elle préoccupe chacun et chacune d'entr e nous, que nous
soyons parlementaires, membres du gouvernement, française,
français, parce que, nous le savons, l ' enjeu, pour notre pays,
est de gagner la bataille tic l ' industrialisation, de trouver cette
mobilisation de tous pour rester dans les années à venir pré-
sents dans le concert des nations.

L'enjeu est considérable et en aucun cas il ne doit être
emporté en laissant pour compte des hommes, des femmes qui,
aujourd'hui . ont des difficultés pour vivre sur notre territoire.

Vous avez évoqué deux problèmes, celui des enômeurs et
celui des expulsions.

de ferai d'abord le point sur l'indemnisation du chômage, non
sans avoir rappelé qu ' el janvier 1982, mesdames et messieurs
les députés, vous avez rétabli, au bénéfice des chômeurs de
longue durée, la protection contre la maladie qui leur avait été
supprimée en 1979. Cette protection ne résout certes par l'en-
semble des problèmes du chômage, niais tous les chômeurs sont
désormais assurés contre la maladie.

Le système d'indemnisation du chômage• géré par les parte-
naires sociaux, a connu un risque de rupture à la fin de 1982.
Le Gouvernement a permis le maintien à niveau du service des
allocations- Il a incité les partenaires à conclure, au début de
cette année, un nouvel accord il en a complété les dispositions
par des allocations de solidarité.

1 .'ace•urd porte sur des allocations liwttées dans le temps :
trente mois pour les moins de cinquante ans, quarante cinq mois
puis soixante mois pour les plus de cinquante nu cinquante-cinq
ans . Le régime de solidarité prévu par l'Etat relaie . sous cer-
laines conditions, le dispositif adopté par les partenaires . L'allo-
cation spécifique de solidarité versée aux chômeurs ayant tra-
vaillé cinq ans au moins peut étre renouvelée sans limitation
de durée . Pour les plus de cinquante-cinq ans, elle dépasse
aujourd'hui 2 400 francs par mois.

D'une manière générale, les chômeurs de plus de cinquante-
sept ans et demi conservent le bénéfice de toutes leurs alloca-
tions jusqu'à l'âge de la retraite.

Tel est aujourd'hui le régime d'indemnisation du chômage de
longue durée . Mais vous m'avez aussi posé, monsieur le député,
le problème très préoccupant des jeunes . La création d'une
allocation d'insertion, financée par l'Etat, pour les jeunes n'ayant
jamais travaillé ne suffirait pas . Doit les dispositions arrêtées
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M. Michel Delebarre, rrcni.strr do Ira o 1, de l 'emploi et de la
forrunteui prefessioorrelle . Slo^r ' ''ut' le député, le p : résident de
la régie Rerault a elfecfrvement exposé hier devant la presse
lis grands principes qui devront servir de hase aux négociations
:;sec les organisations syndicales pour aborder les problèmes
de restructuration de la branche automobile du groupe.

Il à ce titre, évoqué deux types Ce mesures : d'une part,
l'ensemble des di .po .itiurs telles que les départs volontaires, les
conventions du fonds national de l'emploi avec départ ^n
préretraite à cinquante-cinq ans, les aides à la réinsertion ;
d'autre part, un programme très ambitieux de formation-
reclas—semen t qui concernera plusieurs milliers de salariés de la
régie Renault.

L'objectif de la direction est d'offrir une formation et
un emploi - - au sein de la branche automobile de la régie,
au sein du groupe Renault ou à l'exterieur de celui-ci — à toute
personne dont le poste de travail serait mis en cause du fait
de la modernisation de l'entreprise.

C'est sur cette base que la direction de la régie a proposé
q ue des discussions s'ouvrent, site par site, pour examiner
les conditions de mise en application de ce plan social dont les
grandes lignes ont été tracées . Il faut savoir, en effet, qu'il
n'existera réellement que lorsqu'il aura été élaboré siens le
détail et débattu avec les organisations syndicales . Ces négo-
ciatiens s'ouvriront à compter du 15 octobre.

Certaines des mesures proposées hier par le président de la
régie Renault sont, de toute évidence, (le la responsabilite de
l'entreprise . D'autres, telles que l'intervention du fonds national
de l'emploi, les aides à la eéinsertion ou certaines dispositions
relatives à la formation, supposent une inter vention des pou-
voirs publics . Ceux-ci prendront leurs responsabilités dès que
le plan social détaillé leur sera transmis . D'ores et déjà — je
tiens à le rappeler — le fonds national de l'emploi intervient
ic la régie Renault pour environ 3 000 personnes, qui bénéficie-
ront en 1984 d'une préretraite.

D'une manière générale, le Gouvernement a déjà eu l'occasion
de s' exprimer par ma voix sur les problèmes de restructuration
dans l'industrie automobile . il a souhaité qu'ils fassent l'objet
de discussions approfondies avec les organisations syndicales, erg
particulier sur quatre points qui lui paraissent essentiels:
l'examen site par site du plan industriel sur lequel est fondé
l'avenir de l'entreprise : le développement d'un effort de forma-
tion interne à l'entreprise : l'élaboration d'un plan de formation
plus développé, lié à des propositions de reclassement pour les
salariés directement concernés par les restructurations indus-
trielles : l'examen des mesures relatives à l'organisation du
travail susceptibles d'are prises.

Ces différents éléments se retrouvent dans les orientations
du plan présenté par le président de la régie Renault . En
fonction du déroulement des discussions entre la direction et les
organisations syndicales, il y aura lieu d'examiner concrètement
le dispositif qui sera arrété.

Quant à son extension, il est à Jures yeux bien trop rot pour
préjuger les modalités selon lesquelles ce dispositif pourra
éventuellement étre adopté par d'autres entreprises du secteur
automobile . Je rappelle au demeurant que l'élaboration des
plans sociaux dépend de la négociation entre la direction des
entreprises et les représentants des organisations syndicales.
C'est un point qu'il conv i endra d'évoquer à nouveau à l'issue
des négociations entamées à la régie Renault, et en examinant
la position que pourront prendre les autres directions des entre-
prises de l'industrie autnmcbite . (Applaudissements sur les bancs
(les socialistes et sur quelques bancs des communistes .)

M . le président. Nous en venons aux questions du groupe du
rassemblement pour la République.

ACTION SYNDICALE CHEZ. CI1'I(OËN

M. le président . La parole est à M . Kaspereit.

M. Gabriel Kaspereit. Monsieur le président, mon nom se
prononce s Kasperé Je vous remercie de Bien vouloir en pren-
dre note.

Monsieur le Premier ministre, c'est à vous que ma question
s'adresse. Le problème des immigrés inquiète les Français . Nos
frontières sont malheureusement une passoire . L'immigration
clandestine est en plein essor et, si j'en crois les gazettes, vous
commencez enfin à vous en émouvoir.

par le Gouvernement le 26 septembre dernier et que je résu-
merai par une phrase du Premier ministre : Chaque jrunr
de moins de vingt et un ..ns doit, à la fin de 1985 . avoir un
emploi ou une activité d 'utilité collective . s

Ainsi s' ouvrent aux jeunes de larges perspectives, pour peu
que les emplose;rs ayan t demie avec :en syndicats un :m :ord
sur les contrats d 'alternance travail-formation, les élus locaux
et les associations pour les taches d ' utilité collective un tortent
tout leur concoure a l ' Etat dans cet effort . La tache est immense,

car il s ' agit non seulement de l'emploi, mais aussi de la moder-
nisation de la France.

En second lieu . monsieur le député . vous avez évoqué les
saisies et les expiisions . Ces problèmes. que je connais bi .•n.
sont souvent dramatiques Vous savez que le juge des référés
peut accorder des delais luisqu - il est saisi daine demande
d 'expulsion et qu ' aucune expulsion ne peut avoir lieu pendant
l 'hiver, mais ce n 'est pas suffisant . C ' est pourquoi nous avons
établi des ser v ices d'urgence qui attribuent des avances rapides.
Nous avons également mis en place un fonds d ' impayés de
logement auquel I'Etut c•nntrtbue a concurrence de 35 p . 100,
chanve fois qu ' au niveau local un -•ont rat Etat-d é partement
commune a pu être signé : plus de 100 millions de francs ont
été prévus a cet effet dan les budgets récents.

Ces mesures importantes, nombreuses, variées permettent,
dans certains cas . d ' évite r les situations rte grande détresse
sociale . rosis sais qu ' elles ne sont pas toujours suffisantes.
Notre effort doit donc' tendre . dans les jours, les mois et les
années a venir . a cou uguer nus actions, chacun selon sa spéci-
ficité . il est essentiel que . dans un département nu une commune,
puisse' :t' travailler ensemble la C' . A. F . et l'A. N. P . E., les
assori :r'inn- et les administrations . bref tontes celle et tous
ceux qui ont connaissance des problèmes mais qui . du fait d'une
mauvaise coordination, ne réussissent pas à agir au plus près
du terrain.

Monsieur Duc'oioné, le problème que vous posez est grave.
Quelle que soit notre fonction dans la société, nous sommes tous
mobili . • , et l ' Etat également . Si nous sommes capables de
trouves tille dimension en i, itun peur latter c'ont"e ce fléau,
nous pouvons le vaincre. La France a connu — et ce n 'est pas
à vous que je l ' apprendrai - dartres défis, graves, terribles.
Elle a su les relever. Elle saura aussi relever celui-là . (Applau-
dissements . :rer les bernes des socialistes et sur quelques bancs
des ('04, nrrnri .stes,)

ENGAGE '.wENTS DE LA DIRECTION DE LA RÉGIE RENAULT

M. le président . i,a parole est a M . Hage.

M. Georges Hage. Ma question s'adresse à M . le Premier
ministre

Je nie félicite que la lutte des travailleurs de la régie Renault
vienne d ' aboutir à des résultats qui vont dans le sens de ce
que le parti communiste propose.

M . Emmanuel Aubert . Lesquels"

M. Georges Hage . Les revendications sur les salaires, sur les
primes et sur la date des cornés ont trouvé de premières
réponses Il était question cet été de supprimer 15 :100 emplois.
Voici que la direction de Renault est amenée à reconnaitre que
le développement et l'avenir de la régie ne passent pas par les
licenciements . Voici qu'elle préfère ou qu'elle affirme préférer la
discussion.

Il faut en elle( ouvrir le débat sur le lieu de travail et avec
tous les partenaires, ce qui va deus le sens du débat national
que les travailleurs, attachés à la défense et à la modernisation
de l'outil de travail, n ' ont cessé de réclamer.

Le Gouvernement se trouve directement concerné . C'est
pourquoi je lui demande d'abord quelles mesures il compte
prendre pour que les négociations annoncées aient effectivement
lieu et que les engagements (le la direction soient concrétisés.
Ce qui se passe a la régie porte en soi condamnation de ce
qui s'est passé chez Citroën . Je lui demande ensuite d'intervenir
pour que des négociations identiques s'engagent dans toute
l'industrie automobile, comme elles devraient d'ailleurs s')uvrir
dans d'autres secteurs industriels . (Applaudissements sur les
bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle .
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Comment les Français ne seraient-il pas inquiels quand ils
apprennent qu'un nommé Akka Ghazi, secrétaire du syndicat
C . G . T . de l ' usine Citroën d 'Aulnay . ..

M . Guy Ducoloné . ., Monsieur Akka Ghazi !

M. Gabriel Kaspereit . . . .et simplement le chef agitateur de
chez Citroën, vient d'être élu député marocain?

Plusieurs députés socialistes et communistes . Raciste ! Fast iste !

M . Gabriel Kaspereit. Et tenez-vous bien, élu non pas au
Maroc . mais dans une circonscription constituée par la amitié
nord de la Fiance . (Et alors! Raciste' sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

Ne vous inquiétez pas . messieurs . j 'ai le temps et j 'ai une
grosse voix ! (Nouvelles protestations sur los noèmes bancs .)

Monsieur le président, j'attends que vous me donniez la
parole!

M . Guy Ducoloné. Raciste avec un . t comme dans Kaspereit !

M. le président. Monsieur Dueoloné, je vous en prie !

M. Gabriel Kaspereit. M . Ducoloné est nerveux aujou r d'hui !

M . Robert Cabé. Et les Français de l'étranger, ils n'ont pas
d'élus ''

M. Gabriel Kaspereit . Voilà donc, monsieur le Premier ministre,
que la France constitue deux circonscriptions du royaume du
Maroc ! C'est à rêver ! (Protestations sur les hunes (les socia-
listes et des communistes .)

M. Bruno Vennin. Ce que vous dites est déshonorant !

M. Xavier Deniau . J'ai, p our ma part, posé à ce sujet une ques-
tion écrite.

M. Gabriel Kaspereit. Que dirait-on si un sénateur français
de l'étranger, pourtant élu dans des conditions bien d i ti,•rentee,
passait son iemns à saboter la production des cimenteries de
Casablanca . ..

M. Guy Chanfrault . Vous êtes le Le Pen de M . Chirac !

M. Robert Cabé . Et ça veut gérer le pays !

M . Gabriel Kaspereit. . ..ou celle des mines de phosphate?
Qu'en penserait sa majesté Hassan H?

Alors, monsieur le Premier ministre, je vous pose deux ques•
tions : que comptez-vous faire sur le plan intérieur pour empê-
cher un homme politique étranger d'organiser sur place la
destruction de l'une de nos principales entreprises automobiles?
(Très bien ! sur quelques ban cs du rassemblement pour la Répu-
blique . — Protestations sur les bancs des socialistes et des corn-
nnrrust es . )

M . François Loncle. Et Jimmy Goldsmith ?

C'est lamentable!

M . Robert Cabé. C ' est déshonorant !

M . Serge Beltrame . Volts déshonorez le Parlement, monsieur
Kaspereit !

M . Pierre Mauger . Silence, dans le poulailler !

M . Robert-André Vivien, On se croirait à la casbah !

M . le président. Mes chers collègues, le minis t re du travail
aura, dans quelques inst .ints, l ' occasion de répondr' . Alors,
laissez M . .. Kasperé

	

terminer son intervention.

M . Gabriel Kaspereit. Monsieur le président, je n ' ai pas l ' habi-
tude qu ' on se moque de mon nom . (Rires sur les bancs ries socia-
(iti(es et des topo,n ui.,les .)

Vous pouvez rire, vous ide, des mal élevés! Voilà ce que
je pense de vous!

M. le président . Veuillez terminer, que je puisse donner la
parole au ministre! (Protestations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République .)

M . Gabriel Kaspereit . .k• termine mais, de gràce . qu ' on soit
convenable! ("est la première fois depuis vingt-trois ans que
j 'aseiste à une séance pareille . (,Nouveaux rires sur les mêmes
bancs .)

M. le président. Monsieur Kaspereit, voulez-vous avoir l'obli-
geance de terminer votre intrr,enli .rn :'

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . Mais
notre groupe dispos( de vingt minutes!

M. Gabriel Kaspereit. llonrieur le Pr•eniier ministre, que
comptez-vous faire sur le plan extérieur ? Il n 'est pas possible
qu ' eut 'seps ami, auquel nous sommes liés depuis si longtemps,
puisse laisser croire que la France constitue une partie de sen
territoire électoral et n ' agisse pas pour entpéc•her un de ses
députés, appartenant à un parti officiellement reconnu, d ' y orga-
niser le désordre et I ' insécerité . (Applaudissements sur de
nombreuse bancs du rassemblement pour In République et sur
divers bancs de /'nuise' pour fa démocratie française . — Protes-
tarie '(S sur t es bonus ries socia l istes et des connaunisics.)

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail, de
l ' emploi et de la formation professionnelle.

M . Robert Cabé . Ne répondez pas, monsieur le ministre, cela
ne le mérite pas! C ' est scandaleux !

M. Claude Labbé . ("eut cotre attitude qui est scandaleuse, et
celle du président !

M . Michel Delebarre, ministre du trivial!, de l ' emploi et de la
formation professionnelle . Je n'imagine pas, monsieur le député,
que vous a''ez voulu m•interrorer sur !es modalités d'élection
au Marx. Je n'imagine pas non plus que vous ayez voulu
remettre en cause l ' exercice du droit syndical, y compris pour
les travailleurs immigrée qui Iraveillent dans les entreprises
françaises.

Simplement . sous couvert de votre question, vous abordez un
dossier dont j'ai eu l'occasion rte m 'occuper durant l'été à la
suite de mon prédécesseur, le dossier Citroën, qui a fait couler
beaucoup d 'encre . Je crois qu ' il faut porte . une très grande
at t ention aux modalité, de mise en oe uvre des décisions prises,
dans la mesure où oies décisions ne sont pas g énérales . Elles
concernent un peu plus de 1 900 tri .vaiilcu•s de l 'entreprise qui,
en application du plan social, vont se voir pro p oser une for-
mation pendant un an, dans le cadre du contrat (lit d ' orientation-
gr ;: :ification.

C 'est à ce problème-là qu ' il faut nous intéresser dans la
mesure où, effectivement, vous avez pu vous inquiéter de la
mise en oe uvre du plan social, compte tenu de certains mouve-
ments qui ont eu lieu ces dernières semaines et qui étaient (le
natu re à entraver l ' application des mesures positives prises en
faveur des travaille :us touchés par les licenc•iemrnts . Je tiens,
sur ce point . à vous rassurer rn voue apportant toutes Jes infor-
mations que vous pouvez souhaiter.

Les conditions d ' entrée dans les établiseements industriels de
la firme ('itrot-n ont donné lieu à des protestations de la part
des représentants syndicaux dos travailleurs et des manifes-
tations os : été organisées devant cois établisieinuinte . Après
l ' interveniron des ministres directement concernés par ce pro-
bleme, ri en accord avec la direction de ( ' ilrai'n, loi . Itlnilaliles
d 'entrée des travailleurs ont (t' revues plus conformément à ce
qu ' elles doivent être.

Puis d'aulres-monvenments sunt apparus à la porte ries centres
d 'orientation et d'information mis en place conjointement par la
direction de ('ilroi'n et par lus services de Ilion ntinisti-re pour
pernrllru' aux 1 91)0 personne : concernées par la prnc•cdure
d'orientation-qualifrc•lion d'elre totalement informera . Les
conversations que nous avons alors eneaeérs avec los organi-
sation, syndicale, nous ont douté I 'orca .ion de prolcnt 'r conune
il se det :ut quand ce, mouvement ., ont abouti à priver los fonc-
tionnaires en poser dans ces centres d ' orientation de l ' ensemble
des dossiers individuels consti t ués lors des enlru'tuens avec les
pereonnels dr (' ;troi i n devant suivre une formation . Mals, gracie
à Patinir', rnnjrnntu de l'A . V . P . E ., de l 'as,ocialion pour la for-
mation prefes :.ionnelle des adulirs et des services du ministère
du travail, ces entretiens ont totalement repris depuis gneiques
jours et les propoeiliun . rte formation sont en cours . A compter
du 15 octobre, les premieres actions de formation vont démarre r .
Ces 191)0 personnes se verront proposer dix ou douze mois de
fouina)iist pendant lesquels nous; rechercherons avec elles les
posibilités de recl ;usrrun•nt dans la région parisienne .
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Voilà, monsieur le député, la réponse que je voulais apporter
à ce qui, m'a-t-il semblé, était votre préoccupation essentielle.
(Applaudissements et- les bancs des socialistes et sur quelques
bancs des communistes .)

M. Gabriel r'spereit. Absolument pas !

La DÉLINQUANCE ET LA DROGUE

M . le président . La parole est à M . Bachelet.

M . Pierre Bachelet. Monsieur le Premier ministre, si je
m' adresse à vous c est que je considère que le sujet de ma
question concerne l'ensemble du Gouvernement.

J'ai enregistré avec intérêt les différentes mesures techniques
annoncées par M. le ministre de '-'intérieur et de la décentra-
lisation en faveur de la prévention de la délinquance et de
la criminalité . Il est certes louable de doter la police nationale
de moyens en technologie de pointe et en matériel, mais si ces
fonctionnaires, qui — rendons leur hommage publiquement —
font leur devoir avec conscience dans des conditions souvent
difficiles, ne se sentent pas épaulés fermement par la justice
qui remet en liberté des récidivistes notoires, comment pour-
ront-ils croire à leur mission de service public ?

M. Robert-André Vivien . Très bien !

M . Pierre Bachelet. La population française attend que le
Gouvernement mette fin aux agissements intolérables des délin-
quants et plus particulièrement aux délits et crimes perpétrés
sous l'influence de la drogue.

Vous ne pouves ignorer, monsieur le Premier ministre, la
réalité des faits, même si vous faites référence aux statistiques
car elles sont manipulées par la banalisation de nombreux délits
ou par la déqualification de certains crimes . Elles méritent cepen-
dant que l'on s'y attarde : le nouille des vols avec violence a
augmenté de 18,30 p . 100 en 1983, ce . des homicides crapuleux
de 37,60 p . 100 et celui du trafic de stupéfiants de plus de
173 p. 100.

Mais sait-on que, pour le seul tribunal des flagrants délit:, de la
Seine, les auteurs de vols à la tire ou de vols à l'arraché repré-
sentent pour 40 p . 100 des toxicomanes ? Il est reconnu que cette
délinquance et cette criminalité -- par exemple le récent assassi-
nat d'un artisan coiffeur à Saint-Laurent-du-Vat --- sont très sou-
vent les conséquences normales de la consommation de drogues
dures, tel le haschich, dont certains feuilletons télévisés ou
films nous montrent complaisamment l ' utilisation entre jeunes.

Les dealers, ces drogués à mi-chemin entre le trafic et l'intoxi-
cation, qui font commerce de substances nocives à la jeunesse
française pour pouvoir s'approvisionner eux-mêmes . doivent-ils
faire l'objet de votre indulgence nu d'une implacable sévérité
pénale '' Ces dealers proposent la drogue aux passants en toute
impunité, comme des camelots vendent leur- -marchandises.

La consommation de drogues dures — lue oine . cocaïne -- à
raison d'un gramme par jour entraine un besoin financier de
30 000 francs par mois . oui de trois millions de centimes! Com-
ment se les procurer sinon, au début, en jouant les casseurs de
pare-brise, les arracheurs de sacs et . plus tard, en assassinant ?

Pour quelles raisons la police n'arrête-t-elle pas les trafiquants
puisque n 'importe qui peut les identifier ?

La drogue, si nous n'y prenons garde, deviendra le véri-
table fléau des temps modernes . Elle est pire qu'un cauche-
mar, c 'est un rive suicidaire! Rien que l ' héroïne, dont dix
mille jeune, sont à re jour des adeptes, engendre un chiffre
d ' affaires colossal de trois milliards de francs par an, auquel il
convient d'ajouter les coûts social et médical estimés par les
organismes de la sécurité sociale à une somme identique —
trois milliards -- sans compter le coût non évalué ''n matière
d ' assurances résultant des donun,igcs ans bien- et ans personnes.

Vous tous . mes chers colleguvs, réunis dans cet hémicycle,
parents ou grands-parents d'enfants de dix ou onze ans — j'y
insiste — à vingt-cinq ans, . ..

M. Robert Cabé. C'est une question ou un discoure,

M . Pierre Bachelet. . . . c'est-a-dire cette génération qui fou rnit
80 p. 100 des toxicomanes aujourd ' hui, pouvez-vous être
convaincus de n'être jamais confrontés à ce crime contre
l'humanité?

Ne lisait-on pas récemment dans la presse que certains pays
finançaient l'acquisition d'armes et développaient ainsi le terro-
risme mondial au moyen de bénéfice réalisés par le trafic
international de la drogue ?

M . Robert Cabé. La question ?

M . Pierre Bachelet . J'y viens !

La violence et la drogue sont deux problèmes de société
qui appellent d ' urgence une politique de fermeté et de respon-
sabilité civique définie par le Gouvernement dont chacun attend
un véritable remède.

En ce qui concerne la prévention, l'Etat va-t-il enfin entre-
prendre de véritables campagnes dans les écoles, les lycées et
les collèges et sensibiliser ainsi toute notre jeunesse à ce
problème crucial qui risque incidieusement de la décimer

En ce qui concerne' la répression . comptez-vous conduire une
politique de défense des citoyens malgré les mesures de restric-
tions budgétaires prévues pour 1985 et l'absence de crédits
pour les établissements pénitentiaires ?

Il importe d'adapter le droit à ce nouveau désordre mondial.
Il est bien évident que la législation du 31 décembre 1970 appa-
rait à chacun dépassée. Il faut dorénavant alourdir considéra-
blement les peines pour les trafiquants car, comme l'a dit
Shakespeare, sont hérétiques non pas ceux qui brûlent sur le
bûcher mais ceux qui l'ont allumé . (Applaudissements sur les
bancs du ras .:emblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française.)

M. le président . La parole est à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice.
Monsieur Bachelet, M . le Premier ministre m'avait demandé de
vous répondre parce que le libellé dans lequel votre question a été
transmise me paraissait appeler des précisions à propos d'une
circulaire qui a fait l'objet d'une récente publication et dont
le moins que l'on puisse dire est qu'elle méritait des explications
à la suite des commentaires divers qu'elle a suscités

Vous avez à juste titre traité le problème avec force.

En ce qui concerne l'action qui est menée contre la drogue,
je vous indique que le nombre des condamnations pour trafic est
passé de 1 504 en 197P à 2 514 en 1980, à 3 566 en 1982 et à
4040 en 1983 et celu t arrestations de trafiquants de 1000
en 1982 à 2735 en 'boa.

Mais un problème sérieux s'est récemment posé . Vous vous
souvenez qu'en 1970, le législateur avait établi la distinction,
conservée partout depuis à la satisfaction du Conseil de l'Europe,
entre usagers et trafiquants, les premiers relevant d'un traite-
ment médical et les seconds de la répression . Mais, entre ces
deux catégor ies, une troisième a fait son apparition : celle de
l ' usager qui est en même temps trafiquant, souvent pour pour-
voir à ses besoins personnels de drogue . Il convenait donc de
prendre position à cet égard . Tet a été l'objet de la circulaire de
la direction des affaires criminelles, par laquelle il est recom-
mandé aux parquets d'essayer chaque fois de deceler s'ils se
trouvent en présence d'un prévenu dont la qualité d'usager ne
peut excuser ou justifier l'activité du trafiquant, auquel cas ils
ne doivent pas hésiter à engager des poursuites pénales.

Donc, vous le voyez. . nous avons choisi ente politique souple :
la fermeté dès l'instant où l'on décèle le trafiquant sous l'usager
mais à l'inverse, pour l'usager petit revendeur des formules
relevant plutôt du traitement socio-éducatif.

M . Emmanuel Aubert . Quels sont les criteres retentis ?

M. le garde des sceaux. M . Aubert me demande des précisions ;
je lui donne volontiers lecture du passage en question de cette
circulaire du directeur des affaires criminelles à l'otage des
parquets : -, Aussi, lorsque vous serez désormais saisi d ' une
procédure dans laquelle vous rencntrerez, chez une même
personne, la qualité d'usager et celle de trafiquant . je vous
invite à rechercher si la seconde qualité ne l ' emperl e pas
sur la première et dans ce cas, selon les modalités les plus
appropriées, à exercer des poursuites . ,. . +.0 procureur l ' apprécier.

M. Robert-André Vivien . C ' est Très subjectif !

M . le garde des sceaux. Je mets au défi M. Aubert de trouver
un critère qui s ' applique dans tous les rie, .

M . Emmanuel Aubert . C 'est tout le Inoblème !

M . le garde des sceaux . Il faut se fier sur ce point à l'expé-
rience des parquets. Dans tous les cas il appartiendra à la
juridiction saisie d' apprécier.

M . Gabriel Kaspereit. C'est lamentable!
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M . Emmanuel Aubert . C ' est du laxisme . (Protestation_, sur les
bancs des socialistes .)

M. le garde des sceaux . M. Aubert parle de laxisme ! Je lisais
dans Libération du 28 septembre les commentaires Ics plus
sévères à propos de cette circulaire de la chancellerie qui.
ence ragerait les magistrats à primer la qualité de trafiq'i .-nt
sur celle l'usager pour les dealers . a Répressive et même
franchement régressive voilà les termes utilises polir qua-
lifier cette circulaire. (Exclamations sur les bancs du rassent-
b r enient pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M . Claude Labbé . Dans Libération, ce n'est pas étonnant !

M. le garde des sceaux . En revanche, j ' ai lu dans Le Figaro
que la drogue circulerait désormais en toute impunité et même
en sous-titre, que les dealers, ceux-là mêmes qui sont voués par
la circulaire aux poursuites, seraient à l'avenir prospères.

C'est sans doute la situation habituelle du garde des sceaux
que de se trouver ainsi pris entre des [eux croisés.

Les magistrats auront dans chaque affaire à apprec•ier ails se
trouvent en présence d'un trafiquant et dès lors il conviendra
qu'ils engagent des poursuites, ou bien s'ils sont en présence
d ' un usager dis p osant d ' un petit stock personnel qu ' il !ui arrive
de revendre . (l'ires exclamations sur les bancs du rassemblement
pour lu Répibi,que et de l'union pour la démocratie• française
et sur quelques bancs des communistes . — Protestations sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l ' union pour
la démocratie française .)

M . Gabriel Kaspereit. C 'est affreux !

M. le garde des sceaux . Je marque d'ailleurs que, en 1978.
dans la circulaire de M . Peyrefitte c'était déjà la position qui
avait été prise . Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes )

M. Gabriel Kaspereit . On voit que vous ne connaissez pas
le problème

M. Jacques Toubon . Croyez-vous pouvoir faire des effets de
séance sur la drogue? (Exclamations sur les bancs des socia-
listes r

M. Jean Esmonin . C ' est vous qui les faites !

M. Jacques Toubon . C ' est scandaleux!

M. le président . Monsieur Toubon, je vous prie, ne vous
donnez pas en spectacle !

M . Emmanuel Flamel . Si c ' est un spectacle, il est bon !

M. Gabriel Kaspereit. Il n'y a peut-être pas de drogués dans
la circonscription de M. Mcrnia,,

M . Jacques Toubon . L e garde des sceaux s' en fiche, voilà la
conclusion! (Protestations sur les bancs des socialistes et des
CO rn m n iris t e.s . )

M. le président . '.;oii ii'u .• Timbrai ne vous laissez pas aller
à l ' injure gratuite '

Nous en venons aux questions du groupe socialiste.

FORMATION ler EMPLOI DES JEUNES

M. le président . La parole est à Mme Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . Monsieur le ministre du travail,
de l ' emploi et de la formation professionnelle, le dernier conseil
des ministres a adopté un ensemble de mes;n'es d une ampleur
sens précédent pour lutter contre le chômage des jeunes . Elles
viennent s ' ajouter à celles qu ' ont prises vos prédécesseurs :
je citerai les contrats de solidarité pour la réduction du temps
de tr avail, les congés de formation, les contrats emploi-forma
Don, les programmes d'accueil et de formation des jeunes âgés
de seize à dix-huit ans ainsi que les diverses aides et subven-
tions pour la création d'entreprises.

Vos nouvelles initiatives concernent plus spécialement la
formation et l'emploi des jeunes . Pouvez-vous nous préciser,
monsieur le ministre, dans quelles conditions et dans quels délais
ce programme entrera en vigueur, qui sera chargé de l'appli-
quer, quand et comment ? (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M . le président . La parole est à M. le ministre de Iras ail, de
l ' empl' i et de la formation professionnelle.

M. Michel Delebarre, minist re du traeail . de l ' emploi et de
la formation professionnelle . Madame le député, vous avez bien
voulu qualifier d ' important le programme qui a été arrêté
par le Goaverneru•nt lors d'un récent conseil des ministres.
Selon l'objectif ambitieux de cc programme, fixé par le Pre-
mier ministre il y a à peine un mois, tous les jeunes de moins
de v i ngt et un ans devront pouvoir, avant la fin de l'année 1985,
bénéficier d'une proposition, soit d'emploi de formation, soit
d'activité . Les mesures arrêtées par le conseil des ministres
répondaient à cet objectif.

Quantitativement . les dispositions prises par le conseil des
ministres permettront d 'atteindre 500 000 actions de formation
qui s 'ajouteront aux 400 000 qui avaient déjà été arrétées par
le Gouvernement le 13 juin 1984.

Vous le savez, ces dispositions ne seront applicables que si,
au-delà de la mobilisation de l'énergie des représentants de
l'Etat . elles associent la totalité des partenaires - industriels,
responsable., syndicalistes, collectivités locales r leur mise
en oe uvre.

Je voudrais revenir sol' certaines de ces di .,pusitions.

La première est relative à la mise en oeuvre de l 'accord inter-
professionnel conclu entre les partenaires sociaux sur le déve-
loppement des formations en alternance . Plus de 300 000 jeunes
seront concernes d ' ici à la fin de l ' année 1985 . Pour sa part, le
Gnuverneroent amplifiera cet effort, puisqu'il a dicidé . il y a
quinze jours, d'accroître de 100 000 les possibiiités de stages
d' initiation à la vie professionnelle . C'est donc au lofai 400 000
jeunes qui seront concernés par l 'accord interprofessionnel dont
les derniers détail, let fait I objet d'une entente entre les repré-
sentants patronaux et syndiea ' 'x . Les circulaires d ' application ont
été signées par nui mina' hier . '2 octobre . Lors de la réunion
qui s'est tenue lundi dernier à l ' initiative du Premier ministre,
les commissaires de la République ont été informés des mesures
à prendre puisqu ' ils auront a expliquer et à faire connaitre
les dispositions de l'accord interprofessionnel.

Je ne reviendrai pas sur les dispositions concernant le déve-
loppement de la formation initiale . M. le ministre de l'éduca-
tion nationale y a fait allusion tout à l 'heure . Dore . et déjà,
les recteurs ont été informés des dispositions qui permettront
à 60000 jeunes supplémentaires — il y en avait 70000 à la ren-
trée de 198 — de demeurer ou de revenir dans l'appareil
scolaire à la rentrée de 1985.

Je rappellerai p our méritoire le lancement de l ' opération
jumelage entre établissements d ' enseignem e nt et entreprises
industrielles ou du secteur tertiaire . M. le Premier ministre
s' est rendu personnelleme nt en Isère, il y a quelques jours,
pour présider à l'immguration du prendrr jumelage . Des direc-
tives ont d ' ailleurs été données à ce sujet à l ' ensemble des
départements et des acad é mies par le ministre de l'éducation
nationale.

Je voudrais eppurte9' clos prie isinns confirmant noire volonté
de mettre en muette rapidenuml ce, actions.

S'agissant rte la formation prufe.;sionurlle des jeunes appelés
soue les drapeaux . je rappelle que jusqu ' à présent 8(x1000 jeunes
ont pu bénéficier 'l ' une (elle possibilité au cours de leu'
service militaire . Dans les pro-haies jours . M. le ministre
(le la derme, et moi mena si ; ;uerons un protocole c!'ar•cord
qui définira exactement les éléments reconnaissant celle for-
mation profcs .srunneltu . Ainsi, au ternie de leur sersice mili-
taire, 150 000 jeunes amont un certificat de pratique pro :e .s-
einnnctle reconnu . En out re, nous allons mettre an point pour
la fin de l 'année 1985, des stages rcl .disenicnt courts qui per-
mietrunt à ces jeunes de qualifier la pratique pridessiennelle
qu ' ils ont reçue au service militaire

.le ne ,lu'ol que quelques nn,Ls de . sache.; d ' utilité culleetive.
Celte orient .,litn, qui a été arreti-i plu' le (louvcinemenl, a pour
objectif de penneUni aux jeunes rie moins de vingt et un ans,
demandeurs d ' emploi, de pouvoir participer à des travaux
répondant à (les besoins collectifs à l'échelon local . Ces jeunes
seront sous statut de la formative professionnelle . Ils t r avail-
leront vingt heures par semaine . Ils percevront une indemnité
variant entre 1 200 et 1 7(1(1 francs.

Ces tâches d'utilité c'ollec•live auront un effet réel si les
collectivités locales et te minute associatif se mobilisent pour
répondre effectivement à des besoins sociaux reconnus par la
population, qui seront ar rêtés par les responsables locaux en
concertation avec les milieux professionnels et les milieux syn-
dicalistes .
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Les d ;rnieres wfor .uat,,,n, dont nues disposons •ndiquent que
M . Ahoucieir su trouve a Rabaul et que, maigré sa blessure,
son stat de ,enté n 'inspire pas d 'inquiétude.

Je crois me faire l'interprète de tous les groupes de l ' Assem-
blée en renouvelant a la famille de Jacques Abouchar et à tous
ses confrères l'expressinc de ia sympathie du Gouvernement et
de sa détermination à obtenir un dénouement rapide et satis-
faisant . (Applaudissements sur les bancs des socialistes, su, de
nombreux bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française et sur quelques bancs des
communistes .)

RENTRÉE SCOLAIRE

M. le président. La parole est à M. Ravassard.

M. Noël Ravassard . Ma question s'adresse à M. le ministre
de l'éducation nationale.

La rentrée scolaire qui s'est déroulée il y a presque un mois
s'est effectuée apparemment dans des conditions satisfaisantes,
et je crois que nous nous en réjouissons tous ici.

M. Philippe Séguin. Vous n'êtes pas difficile !

M. Noël Ravassard, Nous avons le souvenir du passé ! (Excla-
mations sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie française .)

M. Emmanuel Hamel . Consultez les syndicats !

M. Noël Ravassard . Monsieur le ministre, je vous demande
de bien vouloir nous dresser un bilan de cette rentrée et de nous
préciser les moyens mis en œuvre pour la rénovation des col-
lèges et des systèmes éducatifs en général, y compris bien
entendu de l'enseignement technique auquel vous attachez, je
le sais, une attention particulière dans le cadre de la moder-
nisation des structures industrielles de notre pays . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M . Jean-Pierre Chevènement, ministre de l'éducation natio-
nale . C'est une vaste affaire, monsieur le député, que la rentrée
scolaire qui mobilise le même matin plus de 1,2 million d'agents
face à 13 millions d'élèves dont les cinq sixièmes dans l'ensei-
gnement public.

Vous imaginez que cette entreprise mobilise un an à l'avance
tous les échelons de l'administration . Cette rentrée a été très
bien préparée par mon prédécesseur, M. Alain Savary, auquel
nous devons rendre hommage. (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et sur quelques bancs des communistes .)

M. Jean-Claude Gaudin . Vous l'enterrez sous les fleurs !

M. le m;nistre de l'éducation nationale . C'est un travail consi-
dérable qui a permis de respecter l'intérêt des élèves et de
leurs familles . Il faut en remercier les enseignants et les per-
sonnels non enseignants . J'ai pu constater moi-même sur le
terrain l'avant-veille, la veille et le jour de la rentrée, le sérieux,
la compétence et le dévouement dont font preuve tous ces per-
sonnels.

M. Raoul Bayou . Très bien!

M. le ministre de l'éducation nationale . Celle rentrée scolaire,
qui s'est déroulée dans un climat de confiance incontestable,
a été caractérisée par quelques points forts . Dans le pré-scolaire,
1 400 classes maternelles nouvelles ont été ouvertes . La rénova-
tion des collèges a commencé . J'y reviendrai . Pour répondre
plus précisément à votre interrogation, monsieur le député,
j ' indique que 20 000 places d ' enseignement technique et profes-
sionnelle ont été ouvertes . Au total, 3355 emplois nouveaux ont
été créés dans le second degré . J'ai évoqué tout à l'heure, en
répondant à M . Brunhes, la poursuite du plan d'équipement
micro-informatique . La part de bourses a augmenté de 16 p. 100
clans le second cycle court et long . Nous entendons favoriser
ainsi l'accueil ou même le retour d'un certain nombre d'élèves.
Enfin, les transports scolaires ont éte ecentialisés depuis le
1" septembre.

M. Charles Haby. Aux frais des départements e

M. le ministre de l'éducation nationale . Dans l'enM'nibic, mal-
gré quelques peoblèmes localisés, la rentrée 1984 s'est effectuée,
comme vous l'avez souligné, dans de bonnes conditions, grâce

Le 15 octobre . les circulaires d'application seront publiées.
Le dispositif sera simple . souple et totalement déconcentré.
Ce sont les commissaires de la République qui agréeront les
propositions qui leur seront présentées . Les dossiers seront
fnstraits par les directions départementales du travail . La
réponse des commissaires de la République interviendra systé-
matiquement dans un délai inférieur à un mois.

Je parlerai enfin du fonds d'initiative pour les jeunes . Le
Gouvernement s'est rendu compte, lors du conseil des ministres
que j 'ai évoqué, que des jeunes pouvaient proposer des projets
qui n'entraient pas forcément dans les catégories qui ont été
définies par ailleurs . Telle est la raison d'être du fonds d'ini
tiative pour les jeunes, qui sera opérationnel dès la fin de
l'année ou au début de 1985 Chaque commissaire de la Répu-
blique bénéficiera, au niveau départemental, d'une dotation lui
permettant d'encourager la mise en œuvre de projets élaborés
par des jeunes . Ces projets pour ront être retenus même s ' ils
ne répondent pas strictement aux critères qui ont été établis
dès lors qu'ils contribuent à l'insertion sociale et professionnelle
de ces jeunes.

Le Gouvernement a décidé de consentir un effort très impor-
tent qui, cumulé avec celui entrepris au mois de juin, concer-
nera près de 900000 jeunes . Il a décidé d'agir vite, de façon
simple, souple et déconcentrée au niveau départemental et
régional . Toutes les mesures que j 'ai rappelées appellent à une
mobilisation de tous les partenaires de la vie économique,
sociale et politique locale . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

ARRESTATION DE JACQUES ABOUCHAR EN AFGHANISTAN

M . le président . La parole est à M . Loncle.

M . François Loncle . Ma question s'adresse a M . le Premier
ministre . Elle concerne la détention du journaliste français
d'Antenne 2 Jacques Abouchar, fait prisonnier en Afghanistan
par les forces d'occupation soviétiques ou la police afghane, on
ne sait pas très bien.

Voilà plus de deux semaines qu'au cours d'un reportage en
Afghanistan, en plein exercice de sa profession, Jacques Abou-
char a été blessé puis capturé . L'agence soviéti q ue Tass a cru
bon d'évoquer des prétendues menées d'espionnage et voulu
confondre ainsi une mission courageuse d'information par une
équipe de la télévision française avec une quelconque démarche
politique.

Dans la profession comme chez l'ensemble de nos concitoyens
épris rie liberté, l'émotion est à la hauteur de l'événement.
Monsieur le Premier ministre, mes chers collègues, il faut que
Jacques Abouchar soit libéré et rapatrié dans les meilleurs
délais . Quelles sont, monsieur le Premier ministre, les démar-
ches faites par votre Gouvernement ? Peuvent-elles aboutir pro-
chainement '.(Applaudissements sur les bancs des socialistes
de l ' aman polir la démocratie française . du rassemblement pour
la République et sur quelques bancs ries communistes .)

M . le président . La parole est à M . le Premier ministre.

M . Laurent Fabius, Pr°acier ministre . Monsieur le député, le
Gouvernement français partage l'émotion dont vous vous 'tes
fait l'écho à la suite de la détention de Jacques Abouchar, jour-
naliste français capturé en Afghanistan dans l'exercice de sa
mission d'information.

Comme tous les parlementaires, nous connaissons les diffi-
cultés du métier d'informer . Nous savon; les dangers auxquels
peuvent être confrontés ceux à qui incombe la tâche (le montrer
et d'expliquer les événements qui se déroulent sur la scène
lntereationaie.

Dès qu'a été connue la disparition de ,Jacques Abouchar, le
Gouvernement a entrepris des démarches auprès de toutes les
parties concernées . Elles ont été renouvelées depuis par plu-
sieurs canaux.

M . Pierre Mauger . Demandez à Marchais !

M. le Premier ministre . Pour mon Gouvernement, soutenu
dans ses efforts par l'opinion française, par les représentants
de la presse, par les forces syndicales et politiques, il serait
inadmissible que ces démarches n'aboutissent pas rapidement.

Il s'agit d'abord que nos représentants puissent, conformément
aux usages internationaux, rencontrer notre compatriote. Il
s'agit ensuite d'obtenir sa libération et son retour sans délai
dans notre pays .
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à la motivation des personnels . Certains ajustements ont été
' s cessaires . Ils ont été faits dans les quelques jours qui ont
suivi la rentrée.

Dans le premier degré- le seul point difficile concerne la
scolarisation des enfants de deux et trois ans dans les dépar-
tements où la pression démographique est forte à ces âges . I1
n 'a pas été partout pos s ible de l' assurer autant qu ' il l 'aurait
fallu . ( "est pour moi un sujet de préoccupation car les progrès de
la scolarisation pré-élémentaire joue un ride important dans la
réduction de l'échec scolaire et . par conséquent, de l'inégalité
sociale. L ' objectif est de faire en sorte qu 'à la rent rée de 1985,
la scolarisation des enfants de trois ans soit davantage déve
loppée et, partout où ce sera possible- celle des enfants de deux
ans. en particulier dans les zones d'éducation prioritaire.

Dans le second degré, et notamment dans les lycées . la volonté
des jeunes et de leurs familles d'aller vers une sco l arité plus
longue conduit à des effectifs par classe qui sont encore trop
importants . Je voudrais insister devant la représentation natio-
nale sur l'importance qu'il y a de développer une scolarité plus
longue, notamment au niveau des seconds cycles longs, si nous
voulons que la France soit à la hauteur des pays étrangers les
plus développés . Une comparaison avec ce qui existe aux Etats-
Unis montre qu'à proportion égale, c'est un million d'enfants
de plus que nous accueillerions dans le système scolaire si la
durée de la scolarité était aussi prolongée chez nous qu'elle
l ' est dans ce pays_ Le projet de budget pour 1985 prévoit de
nouveaux moyens pour les enseignements du secona degré, plus
spécialement du second cycle long.

Pour ce qui est des collèges, 492 d'entre eux, soit 10 p . 100
de l'ensemble, sont entrés dans la phase active de rénovation.
:82 mettent en œuvre de nouveaux programmes de technologie.
D'une manière générale. les collèges ont disposé de 720 emplois
et de 10 000 heures supplémentaires ouverts par la loi de finances
de 1984. Bien entendu, les collèges en rénovation ont été dotés
en priorité par les recteurs et par les inspecteurs d 'académie.
Ce mouvement continuera et je rendrai publiques dans les meil-
leurs délais certaines mesures tendant à accélérer ce mouvement.

J"• veux insister sur l 'augmentation des moyens de formation,
et en particulier de formation continue pour les professeurs de
collèges . Ces moyens ont été accrus de 23 p . 100 par rapport
à 1983 . Un tiers de ces crédits ont été consacrés à la formation
des personnels des collèges engagés darss la rénovation . J'ai
l'intention d'accentuer ce mouvement et de consacrer en priorité
'es mcyens nouveaux dont je disposerai à la formation continue
des personnels, car la quallie des enseignants est un élément
essentiel et même décisif de la qualité de l ' enseignement . qui est
mon objectif essentiel.

Un effort particulier a été consenti pour les technologies nou-
velles . 400 emplois ont été affectés à la formation des enseignants
à l'informatique . .Je rappelle que, chaque année, nous introduisons
dans les collèges et les lycées 20000 micro-ordinateurs et que
nous formons 20 000 enseignants à i ' informatique . 80 millions
de francs ont été consacrés à l'équipement des établissements,
qui mettent en œuvre le nouvel enseignement de la technologie,
et à celui des centres de formation, ce qui signifie que chacun
des collèges concernés a pu recevoir une dotation de 50000 francs.

Comme vous le voyez, monsieur le député, c'est toute l'édu-
cation nationale et singulièrement les collèges qui sont engagés
résolument dans la voie de la modernisation.

Par ailleurs, j'ai lancé un vaste mouvement de concertation
au niveau des académies pour ouvrir nos établissements vers
le monde de l'entreprise, pour mettre à jour la carte de nos
formations notamment dans le domaine du technique, pour
réaliser, conformément aux vaux de M . le Premier ministre.
des jumelages entre établissements scolaires et entreprises . Il
s'agit, afin de développer prioritairement les formations alternées,
d'accroître l'intervention de l'éducation nationale dans la for-
mation permanente et de rapprocher le inonde de l'école, d'une
part, et le monde de l'entreprise, d ' autre part . En effet, puis-
qu 'on veut favoriser l ' enseignement de la technologie . il me parait
tria opportun de permettre à nos établissements scolaires
d ' entre, en contact avec les entreprises qui leur sont proches.
(Applaudissements star les bancs des socinbste.s .)

VITICULTURE

M . le président . La parole est à M . Bayou.

M . Raoul Bayou . Ma question s ' adressait à M . le ministre de
l'agriculture.

Des déclarations récentes du gouvernement américain font
peser sur les exportations de nos produits viticoles de lourdes
menaces à l'heure où notre viticulture tonnait de graves
problèmes .

Il est, en effet, question de voir créer aux Etats Unis des
droits d'accise très importants qui freineraient dangereusement
nos exportations de vin dans ce pays . Par ailleurs, M . Rocard
est en train de mener de difficiles négociations avec nos parte-
naires de la C .E.E.

J'aimerais que le Gouvernement fasse le point sur cette
question qui est capitale compte tenu de la situation actuelle
de la viticulture française, notamment de celle du Midi . (Applau-
ilrssenients sur les buttes des stencilistes et sur quelques bancs
,les rotunni estes .)

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et de la
foret.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, votre
question va me permettre de faire :e point, comme vous le
souhaitez, sur les mesures prises par le gouvernement français
tant au niveau européen que vis-à-vis des Etats-Unis.

Je voudrais d'abord vous demander d'excuser M . Michel Rocard
qui a dù partir au Sénat où il doit être entendu, en commission,
sur le budget annexe des prestations sociales agricoles.

Le Wine E'luity and Erport Expansion Act a été voté le
19 septembre 1984 par le Sénat américain, dans une version
très proche de celle qui avait été adoptée par la sous-commission
du commerce international de la Chambre des représentants.

Les deux questions les plus préoccupantes pour nos exporta-
teurs de vin sont les suivantes.

Premièrement, le projet américain est fondé sur un principe
de réciprocité sectorielle, q ui n'est pas conforme à l'esprit des
concessions tarifaires échangées depuis la fin de la guerre,
concessions qui doivent étire appréciées globalement et non pas
sectoriellement . M. Michel Rocard a souligné auprès du gouver-
nement américain que cette nouvelle approche était totalement
contraire aux règles du G. A .T . T.

Deuxièmement, la nouvelle définition projetée dans le projet
de loi américain de l'industrie agricole étend considérablement
ta liste des secteurs qui sont susceptibles de déposer une plainte
contre l'importa t ion de produits en provenance de la C .E.E.

Le projet prévoit notamment que le secteur amont pourra
déposer une plainte alors que le secteur directement concerné
ne l'aurait pas fait . Cela permettrait . par exemple, aux produc-
teurs américains de raisin, déboutés par l'International Trade
Commission dans sa décision du 6 mars 1984, pour manque de
compétence, de redéposer une nouvelle plainte contre les impor -
tations de vin de la Communauté.

De tnéme, les producteurs de maïs à partir duquel est fabriqué
le bourbon pourraient déposer une plainte contre les importations
de whisky européen, produit concurrentiel pour l'aval de leur
filière.

Cette nouvelle disposition est manifestement contraire à la
définition de las branche d'industries > adoptée par le code des
subventions du G . A .T.T. et basée sur le Tariff Art américain
de 1930.

Le ministre de l'agriculture est directement intervenu auprès
du gouvernement américain et a exposa la position française
vis-à-vis du Win(' Egnity Bill et la demande d' amendement a été
formulée sur deux points générateurs de graves difficultés à
venir : le princi pe de réciprocité sectorielle et la nouvelle défi-
nition envisagée de l'industrie agricole.

Sur le premier point, le secrétaire américain à l ' agriculture
a donné raison à l'argumentation (le la France et a constaté avec
le ministre français que le principe de réciprocité sectorielle
était contraire aux règles du G . A .T .T.

Il a indiqué que l ' :rlministration américaine ferait tout son
possible pour obtenir le retrait de cette disposition lues de la
réunion de la commission mixte enfin le Sénat et la Chambre
des représentants qui se tiendra à partir (lu 2 octobre . Si tente-
fois ce principe était maintenu, l'administration n'envisagerait
pas d 'appliquer des taxes compensatoires, au litre des droits
anli dumping ou anli subventions.

Sur le second point, c 'est-à dire la nouvelle définition envi-
sagée de l ' industrie agricole. le gouvernement américain a indi-
qué que la section 8 du projet de la Chambre des représentants,
qui a trait à la définition de l'industrie pour les produits
agricoles, avait fait l'objet d'un amendement en séance qui
limule au seul secteur de produits dérivés du raisin le champ
d'application de cette disposition .
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M. Philippe Mestre . Ce n'est pas un budget de vérité . J'apporte
trois preuses, parmi bien d 'autres, à l ' appui de cette affirma-
tion . Trois exemples que je ne développerai pas, -ufin de ne pas
déborder le cadre des questions d ' actualité.

Premièrement, vous avez sous-évalué le déficit que vous fixez
à 139 .8 milliards de francs, à seule fin de ne pas dépasser les
fameux :3 p . 100 de la P . I . B . sur lesquels le chef de l'Etat s'est
engagé a plusieurs reprises . Mais chacun sait que vous ne vous
tiendrez pas plus clans les limites de ce déficit déjà considérable
que votre prédécesseur ne l'a fait ces dernières années . Je
rappelle qu'en 1982 le déficit arri•té par la loi de finances
s'élevait à 95 milliards de francs et que ie déficit réalisé a été
porté à 99 milliards. Et cette augmentation serait probablement
encore plus importante, si vous n 'aviez pas usé de ,tuelques
artifices lorsque vous étiez vous-même ministre du budget.

M. Edmond Alphandéry . Ce n'est pas douteux.

M. Bernard Pons . Très bien !

M. Philippe Mestre . En 1983 . les chiffres respectifs ont été
de 117 et de 129 milliards . En 1984, on peul attendre 125,8 mil-
liards par la loi de finances . La sous-évaluation du déficit pro-
bable de 1985 est donc consciente et volontaire . Vous ne dites
pas la vérité.

Deuxièmement, vous affichez une baisse sensible des prélève-
ments obligatoires . Mais . dans le mnéme temps, vous financez
une partie de ce mangue à gagner dans les recettes budgétaires
,car une augmentation abusive de la redevance téléphonique
qui aura progressé de prie de 25 p . 100 en deux ans . En somme,
on pourrait dire en parodiant une certaine publicité télévisée :

Avec le téléphone, la baisse des impôts . c'est simple comme
un coup de fil ., ! (Rires sur les bancs de l'union pour la démo-
cratie française et du rassemblement pour la République .)

Troisièmement, vous avec surestimé le taux de croissance
probable pour 1985 en l'évaluant à 2 p . 100. Vous savez bien
qu'il est malheureusement prévisible, si l'on tient compte des
perspectives réelles d'évolution de l'économie française, que le
taux de croissance se situera au-dessous de ce pourcentage.

M . Pierre Mauger . On peut faire confiance à la C .G .T. pour
cela!

M . Philippe Mestre. Vous ne dites pas la vérité.

Mais pouvez-vous encore la dire, la vérité, monsieur le Pre-
mier ministre, après trois années de gestion socialiste à lagrelle
vous avez personnellement et si activement participé? Je rai
demande si vous aviez encore en mémoire, le 24 juillet, lorsque
vous avee fait la déclaration que je rappelais tout à l'heure, cette
pensée de Pascal que vous connaissez certainement mais que je
cite cependant : n Dire la vérité est utile à celui à qui on la dit,
mais désavantageux à ceux qui la disent, parce qu'ils se font
haïr.»

Vous auriez dû prendre, monsieur le Premier ministre, ce
grand risque puisque vous aviez promis de le faire pour rendre
service à la nation . Mais vous n'avez pas osé le faire . Alors, il
nous appartient, à nous, de dire au pays que rien n'a changé
sinon la personne du Premier ministre et que, comme votre
inspirateur et votre prédécesseur, vous préférez l'ambiguïté à la
vérité. (Applaudissements sur les bancs de l ' anion pour la démo-
cratie française et (ln rassemblement pour la République .)

Si vous voulez prouver le contraire, il vous reste une solution
modifier profondément votre projet de budget pour le rendre
véridique . Et ma questiol est toute simple : le ferez-vous ?
(Applaudissements sur les barres de l ' union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M . le président . 1,a parole est à M . le ministre de l'économie,
des finances et du hurlait.

M. Pierre Bérégovoy, ministr e rte l 'erorrornie, des firtunces
et du budget . Monsieur le député, j'ai été sensible aux questions
que vous avez posées . Je croyais qu ' il s ' aeissait . de la présen-
tation du projet de budget — tel était l 'objet de votre ques-
tion -- et je voulais vous rappeler que, le 12 et le 13 septembre,
j'ai présenté à la commission des finances de l'Assemblée, au
nom du Gouvernement, le projet de budget tel qu'il avait ('té
adopté par le conseil des ministres, prêt à répondre à toutes
les questions des représentants des groupes de la majorité et
de l'opposition ...

M. Michel Noir. Ce que vous n'avez pas fait '

Et cet amendement a été adopté Il apparaît donc que le
danger est désormais limité à la filière du vin.

En revanche, les autres produits de base s ne sauraient
donner lieu a des demandes de producteurs amér i cains qui
estimeraient que leur filière subit un préjudice du fait de la
croissance des exportations européennes : le risque de conta-
gion aux autres branches de l'industrie agro-alimentaire sem-
ble pour l ' instant écarte.

F 'ac•e à cette situation, des mesures de rétorsion sont envisagées.

Sans préjudice des rétorsions sur les produits de substitution
des cc•ri•ales ou sur le soja qui (mueraient être prises à l'avenir.
nous avons déjà étudié la possibilite d'adopter au niveau com-
munautaire des qusures de rétorsion qui pourraient porter sur
des produits extrêmement importants. notamment pour l 'eco-

nomie calilornienne . à savoir les agrumes frais, dont les pam-
plemousses . les oranges et les citr ons . les fruits secs, dont les
raisins secs et les fruits à coque . dont les amandes et les noix.

Espérons qu'il n'y a dans tout cela qu'une intense défense de
certains lobbies américains dans la perspective des élections
pre identielles, et qu'après ces élections les choses se calme-
ront.

De plus . vous m ' avez intcrniué sur les négociations européen-
nes à propos d'un règlement viii-vinicole . Elles se poursuivent
au sein du conseil des ministres de l ' agriculture de . Dix sur le
problème de la gestion communautaire des vine de table.

La plupart de nos partenaire s . se rangeant à l 'avis du Gou-
vernement français . ont in :isti' sur l ' absence de mécanisme de
maitrise de la production vitic•nle communautaire . notamment
dans la perspective de l'élareissenu'nt de la C . E . E . Ils ont donc
appuyé le Gouvernement français dans ses demandes de pro-
positions complémentaires à la Commission.

Depuis quelques semaines, la Commission parait avoir tenu
compte de nos suggestions, en particulier en ce qui concerne
le di•cl• nt bernent de la distillation obligatoire . En gros, la
commission propose de prévoir le déc•lenc•heuuent automatique
de cette distillation obligatoire le seuil de garantie . fixé à
cs'nt mille ans d ' heelnlitres de vin de table, dans la Communauté
à Dix est dépassé . Cent vrillions d ' hectolitres correspondent à
peu pris a la consmnnnatuon.

La renuni.ssion parait également disposée à assouplir ses pro-
posntions de juillet 1984 en matier' de politique des structures.
Commnisc ion propose de prévoir le déclenchement automatique
Elle semble donc disposée à prendre les mesures nécessaires
pour restaurer l'équilibre entre l'offre et la demande de vin de
table et à adopter les nu-sures de politique de structures néces-
saires pour promouvoir une politique de qualité absolument
essentielle . comme vous le savez monsieur le député . dans ce
sc•c•tetn-.

La di,c•,rssion . qui a commeneé sur ces propositions à I .uxem-
boitcg lundi dernier . va se poursuivit' maintenant dans les
semaines qui viennent- et je c•ruis que l ' on peut se montrer
raisonnablement optimiste sur les chances d'aboutir à un règle-
ment relativement favorable pour la France et qui . en tout cas,
peutege nos producteurs . (Applmi ti .s,cements sur les bancs des
socialistes .)

M . Rober :-André Vivien . Ce n ' est plus une réponse . c 'est un
tunnel'

M . Jean-Claude Gaudin . Il est ineorrigih'e

M. le président . Nous en venons aux questions du groupe
Union pour la démoeratti française.

l'ursv.NTATION Dr tcn•DCFT DE 1985

M . le président . La parole est à m Mestre.

M . Philippe Mestre . Monsieur le Premier ministre, il y a moins
de trois mois, le 24 juillet, en prononçant à la tribune votre
déclaration de politique générale, vous aviez affirmé : ,)e vous
dirai la vérité ,.

Vous aviez une excellente occasion d'en faire la démonstration
en présentant votre projet de budget pour 1985 . Mais vous n ' avez
pas tenu parole, car le projet de budget dont vous assumez la
responsabilité en tant que chef du Gouvernement est fondé sur
des prévisions arbitraires et discutables.

M . Robert-André Vivien . Excellent!
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M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
. . . ce que j ' ai fait en l ' absence de M. ilestre qui n ' etait pas
prissent à ces réunions, et je le regrette . (Protestations sur les
bancs de l'union pour la démocratie fn-nçnise et du rassem-
blement polir la République .)

M. François d'Aubert . Faites-vous d'abord élire dé•! uté avant
de donner des leçons !

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Je dis simplement que j ' aurais préféré que la question me
fuit mosa n e au moment oit, dans le cadre normal de la procédure
budgétaire . nous pouvions échanger arguments et contre-
argument e

M. Michel Cointat. Nous voue l ' avons pesée, monsieur le
ministre.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget. En
quoi pourrais-je heurter ainsi la sensibilité de l'opposition?

.l'en viens maintenant aux trois questions qui ont été posées
concernant la sous évaluation du déficit probable. la baisse
sensible des prélèvements obligatoires et la croissance.

Nous avons en effet fixé le déficit budgétaire à 3 p . 100 du
produit intérieur brut . Et j 'entends bien . avec M . le Premier
ministre et M. le secrétaire d 'Etat chargé du budget . m ' en tenir
à cette prévision . Cependant, vous avez raison de constater
que cela n ' a pas toujours été le cas dans le passé et qu'en
particulier en 1984, la différence entre les prévisions et l 'exé-
cution sera de 0,30 p . 100.

Je me suis donc référé à ce qui s 'est passé à partir de 1974.
(Exclamations sur les bancs de l ' union pour In démocratie fran-
çaise et du rassemblement pour la Ré)neblique .)

M . Emmanc,.l Aubert . Nous y voilà ! Intéressant!

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . En
1974, il y a eu en effet un excédent . Je le constate puisque
c'est !a réalité des chiffres : en 1974, le budget était parfaite-
ment exécute.

M. Robert-André Vivien. Parlez-nous de 1984 et de 1985!

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget. En
1975 . la différence entre les prévisions et l'exécution a été de
moins 2,63 p . 100. En 1976, cette différence a été de moins
1,21 p . 100 ; et en 1977, de moins 1,60 p. 100.

A partir de 1978. on prévoit un certain déficit budgétaire et,
à chaque fois, le déficit d ' exécution est supérj, ur aux prévisions :
de 1,13 p . 100 en 1978, de 0,91 en 1979, et en 1981, on atteint
1,76 p . 100 . (Exclamations sur les bancs de l ' anion pour la (térno-
oratte française et du rassemblement pour la République .)

Je vous en prie ! Ces chiffres sont irréfutables!

M. Edmond Alphandéry . Mais pas du tout !

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
En 1982, le pourcentage a été de 0 .16 p . 100 et, en 1983 de
0,30 p . 100, ce qui sera également le cas en 1984 . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M. Emmanuel Aubert. Changez de langage!

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Reconnaissez à tout le moins que nous avons fait mieux en 1982
et 1983 qu'il n'avait été fait entre 1974 et 1981 . ..

M. Robert-André Vivien . C'est faux, monsieur le ministre!

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
. . . et que, si nous nous en tenons comme cela a été dit, et
comme cela sera fait, . ..

M. Robert-André Vivien. C'est faux, monsieur le ministre!

M. le ministre de l ' économie, des finances et de budget.
. . . à un déficit de :i p . 100 du produit intérieur brut, nous
agirons conformément à nos engagements!

En ce qui concerne les prélèvements obligatoires, i1 est vrai
que, depuis dix ans, ils ont augmenté dans notre pays à cause
de l'accroissemcn' des dépenses de l'Etat, d'une part, et des
dépenses sociales, d'autre part . ils sont en effet passés de
36 p . 100 à 42 p . 100 . Il y a eu une augmentation depuis 1981 .
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Nous avons décidé de réduire le taux des prélèvements . Et cette
réduction est réelle . (Murmures sur les bancs de l ' union pour la
démocratie française et du re, .,setuthler,rcnt polir la République .)
Elle est réelle en ce qui r :mcerne le budget . Elle est réelle en
ce qui concerne la sécurité sociale . Nous en reparlerons . Les
Français jugeront sur pièces sur ce point comme sur d'autres!

Enfin, vous considérez que le taux de croissance de 2 p . 100
qui a été retenu n ' est pas accessible . Si vous aviez assisté,
monsieur le député, à la réunion de la commission des finances,
vous sauriez que j'ai indiqué que la croissance serait de 2 p . 100
pour le produit intérieur marchand et de 1 .80 p . 100 pour la
production intérieure brute . compte tenu de la réduction de la
dépense publique . Or ce taux de 1 .80 p . 100 est à rapprocher
des précisions de 1«) .0 i) E. et du Fonds monétaire interna-
tional qui chiffrent toux deus, pour 1985 . notre croissance à
1,7 p. 100 et qui sont d 'ailleurs en train de réviser ce taux en
hausse, conformément aux dernières indications de la conjonc-
tu re internationale.

Telle est la vérité de nus chiffres . Nous en reparlerons . je
l ' espère . sans passion . dans une confrontation que je souhaite
lm ide dans cette enceinte st au Sénat . 11 ne faut pas truquer les
chiffres.

M. Jean-Claude Gaudin . Non !

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Nous
ne devons pas le faire ; vous ne dcicz pas le faire . Et . sur un
sujet aussi important, qui détermine ia politique économique de
la France et finalement notre avenir. il serait 1,1,11 de décrisper
nos propos (Rires et exclamations n . .r ies bancs de l ' union pour
la dénuxratte trtnrço :se• et titi rasse unblenneuf pour !t: népnhlique .)
et de parler les uns et les autres le langage de la vérité.
(Mé,nes motuut'unr :rt t C ' est ce que je fais . Je tuas recommande
de suivre mon exemple dans le débat parlementaire . ( .4pplaudis-
senu•,,ts sur les hases des sm. Mltstcs . - - Rires et erelantations
sur !es hunes de l ' nuiont pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

M. Jean-Claude Gaudin. Modeste Bérégovoy !

LE PROBLÈME DE LA GRANDE PAUVRETÉ'

M . le président. La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller. Ma question, qui s ' adresse également à
M . le Premier ministre, appelle elle aussi le langage de la
vérité.

L ' hiver prochain poussait être tra .igno q our (les miniers de
chi,mec,rs chefs de famille en situation de lin de et uns . pris en
tenaille enter l 'allongement de la dur ée un chitutase et le
raccourtissement drastique des dure :'s tfinde'nn)silon que vous
avez déridé : tragique aussi pour les le ont' , seules sans travail
qui, pin ion . ne perçoivent ménu• pas les 40 francs d ' allocation de
solidarité par jour ; tragique enfin pour nombre de concitoyens
et de familles, ballot lés entre un marché du travail sans espoir
pour eux et des régimes sociaux durt•is qui seuve' :l !sur refusent
ou réduisent les allocations hah!1ue!les.

Ainsi, chaque jour de nom eaux aspects du développement
de la grande pauvreté sont révélés aux Français et frappent la
conscience de pays.

Et certains abus auxquels les systèmes sociaux ont parfois
donné lieu dans le passe ne doivent pas masquer la nouvelle
réalité : des milliers de familles n'ont plus de quoi se nour-
rir, payer l e ur loyer, se chauffer, se vélir.

Face à ces situations et à ces urgences, les associations béné-
voles d'entraide et les élus local :s sunt appelés à intervenir en
dernier reours avec des , tsens limit é s et des budgets épuisés,
si us recevoir, pour l ' instant, le ntüin,lre soutien de la collectiv ité
nationale, de I ' Etat ou du Gouvernement.

Des propositions d ' action d 'ensemble, très (ionisé ms et linan-
ciévenu'nt réalistes, one été faites au non) du C . I) . S . Elles sont
pattagées dans leur esprit par un grand nombre de membres
de celte assemblée . Elles visent à associer la solidarité nationale
et l 'ut lion communale et locale pour assurer à chaque famille
en difficulté l 'accès, grime à un travail, à un revenu minimum
d 'existence qui pou rrait étre proche du minimum vieillesse.
Elles sont jusqu ' à présent restées sans suite.

Des milliers de personnes attendent une action qui préserve
leur dignité . Les collectivités locales sont prêtes à agir et à
intensifier leur action si elles sont soutenues par l'Etat . Quelles
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réponses le Gouvernement compte-t-il apporter à ces appels ?
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblerneat pour la République .)

M . le président . La parole est à Mine le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

Mme Georgina Dufoix, ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale. Je vous remercie, monsieur le député, d'avoir
poeé en ces termes une question qui, comme je le disais précé-
demment, concerne un sujet grave. Vos propositions d'actions
communes sont à la hauteur d'une tâche qui est difficile et qui
mérite la convergence de tous nos efforts.

M. Alain Bonnet. Très bien !

Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale . Vers 1974, même si le problème se posait alors en des
termes différents, il était déjà question notamment dans deux
livres qui m'ont beaucoup frappée Les Exclus : un Français sur
dix de René Lenoir et Vaincre la pauvreté dans les pays riches
de Lionel Stoléru, de définir des actions globales . La façon dont
vous avez posé votre question, monsieur le député, me permet
de penser que nous pourrons effectivement trouver un terrain
pour agir en commun sur l'un des points qui, dans le cadre de
ma mission de solidarité, me préoccupe particulièrement tout
simplement parce que la première des solidarités nous la devons
à ceux d'entr e nous qui ont le moins pour vivre.

Vos propos suscitent une première observation de ma part :
ce ne sont pas, aujourd'hui, les personnes âgées qui sont dans
les situations de détresse sociale les plus graves.

M. Francis Geng . Grâce à nous

Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Ce n'est pas que tout soit parfait dans ce domaine,
de beaucoup s'en faut, ruais on peut dire que, globalement,
l'augmentation récente du minimum vieillesse . ..

M. Jean-Claude Gaudin . N,rus l'avons augmenté avant vous

Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . . . . qui est passé . je le rappelle sans ouvrir l ' ombre
d ' une polémique sur ce thème, de 1400 francs à 2300 francs
pour une personne seule . permet non pas de vivre largement —
avec 2300 francs par mois, on ne vit pas largement — du moins
de ne pas !ê tre dans une situation de grande pauvreté.

Par conséquent, on peut dire que les personnes âgées vivent
aujourd'hui en France dans des conditions de décence qui
honorent notre pays . (Meneuses sur les bancs de l ' union pour
la démocratie française .)

J 'ai coutume de dire . apri's M . Joseph Franceschi, combien
un pays s ' tnore quand sils anciens vivent dans des conditions
décentes . et j ' ai (Veilleurs relevé . monsieu r le député, que
vous demandiez l'attribution aux personnes qui font l ' objet de
votre sollicitude de ! ' équivalant du minimum vieillesse . c ' est-à-
dire une somme, je h' répète, qui permet à tous nos anciens
de vivre correctement.

('ne autre rateguric de personnes . qui a véru des moments
difficiles, cannait une : ito,,tion nains dramatique . ( ' e sont
les femmes seules etcc de jeunes enfants Elles bénéficient
aujourd ' hui d ' une garantie rte revenus de 3 850 francs par mois.
C ' est une somme importante . II n ' en s pas n'ajoure cté aune!.

Là encor, ei la situation deh ces femme, n'est pas extra-
ordinaire . elle est en tout ra .s correcte . Il nous appartient
donc de prend. . en compte les vraies situations de ,difficultés
sociales . Quelles saut-elle :' .

Elle, concernent deux catégor i es de pensionnes.

Il s ' agit d ' abord cle.s femmes éeée ; rte trente cinq à cinquante-
cinq ans qui rivent seules :, qui ne bu'li•fieient plus des prestations
familiales parce que leurs enfante ont dépasse l 'âge au dessus
duquel elles ne sont plus accordées et qui ne perçoivent pas
encore le minimum vieillesse ou une pension de réversion,
quand elles peuvent y prétendis . Ces femme; se trouvent donc
totalement démunies lorsqu elles n'ont pas de travail.

Il .s'agit, ensuite, des chômeurs en fin de droits dont nous
évoquions tout à l'heure certaines situations dramatiques.

Qui peut agir, et comment pouvons-nous agir ? Les crédits
d'action sociale, vous le savez, sont décentralisés depuis le
1" janvier 1984. Ils s'élèvent à 25 milliards de francs. Ce sont
donc des sommes considérables qui sont aujourd'hui gérées
par les départements .

Sans doute me répondez-vous que c'est un moyen pour le
Gouvernement de ne pas s'occuper de ces problèmes. Non.

M. Robert-André Vivien. C'est un transfert de responsabilités !

Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Les autres acteurs de la protection sociale sont des
organismes que tout le monde connaît : les caisses d'allocations
familiales qui, dans le cadre des budgets des fonds d'action
sociale départementaux, gèrent des sommes importantes au
bénéfice des farlilles en difficulté.

La première des actions que nous devons mettre en oeuvre
— et je suis heureuse, monsieur Zeller, que votre question me
permette d'aborder ce problème, car je sais que vous y !tes
sensible — est de faire travailler ensemble des organismes ou
des services qui généralement n'en ont pas l'habitude : les
départements, les caisses d'allocations familiales, les grandes
associations d'aide aux personnes en détresse, mais aussi les
antennes locales de l'A.N.P.E. et certains fonds d'action
sociale ou comités qui souhaitent, eux aussi, participer à cette
mission essentielle.

La première question était donc : comment faire pour amener
à travailler ensemble des acteurs qui souvent se connaissent,
mais qui n'ont pas une détermination commune? Le premier
acte de la politique que j'entends mener, par suite. a été de
demander aux préfets de réunir, dans chaque département . tous
les acteurs de la protection sociale pour rechercher ensemble les
solutions aux situations de grande détresse.

Il existe cependant des cas qui ne pourront pas être résolus
dans ce cadre, par exemple ceux des hommes ou des femmes
qui, faute de trouver un logement, sont sans domicile fixe . Ces
cas méritent une action globale . Au demeurant, la charge de
l'Etat est lourde : les sommes qui ont été multipliées par 2,7
suffisant, toutefois, pour résoudre le problème.

C'est la raison pour laquelle j'ai créé au sein de mon minis-
tère une cellule d'action qui devrait être opérationnelle dans
les mois à venir et qui aura pour objectif de trouver les moyens
d'accueillir ceux qui sont réellement sans domicile fixe.

M . François d'Aubert . q est plus facile de créer une commis-
sion que trouver de l'argent

Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale. II ne s ' agit pas d ' une commission . niais d ' une action
qui s'inscrit sur le même modèle que celles que j'ai menées
durant les étés 1982, 1983 et 1984 et qui consiste en la mise en
place de petites cellules extrêmement efficientes, capables d'agir
au coup par coup, avec ceux qui ont les initiatives les plus
performantes, les plus novatrices.

Nous souhaitons que collaborent à un plan aussi important
pour le pays les -jeunes qui participeront aux travaux d ' utilité
collec tive . Nous pensons . en effet, que l'un des actes de solidarité
est bien de faire comprendre aux jeunes en difficulté que
d'autres le sont aussi.

Pour les travaux d'utilité collective, l'Etat et les: collectivites
publiques mettent en commun leurs capacités . Je serais très
heureuse, monsieur le député, s'il était possible de travailler
ensemble dans d'autres rinnlaines de l'action sociale . En effet,
rien ne serait pire pour le payse et pour ceux qui sont en situation
de vraie détresse sociale que de penser que certains font à ce
sujet de la politique politicienne.

M . Edmond Alphandéry . C' est vous qui avez commencé

Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Il y va du salut (l ' hommes et de femmes qui méritent
que nous menions en leur faveur une action commune . (Applau-
dissements sur les bancs des .sorialictes .)

EVF:NTI'ha .t.t: RÉF'ORMF. 1)ES TRIBUNAUX DF: COMMERCE

M. le président. La parole est à M . Jean Briane.

M. Jean Brion, Ma question s'adresse à M . le garde des sceaux,
ministre de la i istice.

Au mole de mars dernier .l'attirais votre attention, monsieur
le garde des sceaux, sur les inquiétudes suscitée :, par le projet
de loi n" 1578 concernant les tribunaux de commerce .
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De nombreux tribunaux de commerce de province voient se
préciser la menace de leur suppressior. . Une épée de Damoclès
est suspendue au-dessus de leur tète . C'est le cas notamment
en Aveyron . Le centralisme français n'est pas mort !

La suppression envisagée de ces tribunaux de commerce
décentralisés apparait comme un non-sens en un moment où
l'on parle tant de décentralisation et d'aménagement du terri-
toire, de maintien des activités et des hommes sur l'ensemble
du territoire national . où tant d'entreprises sont en difficulté
et où les tribunaux de commerce sont de plus en plus sollicités.
Une telle décision aurait de plus comme conséquence d'éloigner
la justice du justiciable.

Votre réponse à ma question écrite n` 48689, parue au Journal
officiel du 23 avril 1984 . qui invoquait la complexité et l'impor-
tance des procédures, semble remettre en cause, sous prétexte
de spécialisation, la compétence de juridictions, les tribunaux de
commerce acuellement en activité, qui fonctionnent pourtant à
la satisfaction générale de leurs justiciables . Les juges . dont le
mandat est purement honorifique, mais qui ont l'incomparable
a'-antage de bien connaitre les entreprises locales. leur situation,
leur; problèmes, leurs difficultés, souhaitent pouvoir continuer à
assurer leur fonction telle qu'elle leur a été exposée le jour
de leur prestation de serment.

Pour quoi, monsieur le garde des sceaux, vouloir ainsi réduire
une juridiction qui a fait ses preuves en ne la laissant subsister
que dans les villes qui possèdent un tribunal de grande instance ?

Pourquoi imposer aux justiciables an éloignement supplémen-
taire de leur tribunal de commerce. particulièrement dans des
départements vastes . comme le mien . ou situés en zone de mon-
ta-'ne . sam .; tenir compte des distances à parcourir et dite condi-
tions climatiques? Dans l'Aveyron . par exemple certains jus-
ticiables seraient à 150 kilomètres du tribunal le plus proche.

Pourquoi mettre en doute la compétence et l'expérience de
tribunaux de commerce proches du justiciable qui ont rempli
jusqu 'à ce jour leur fonction avec succès et honneur, qui prêtent
attention à chaque affaire'.' Veut-on demain instaurer des
tribunaux obligés de statuer à la chitine , parce qu ' ils seraient
dans l'incapacité matérielle de porter toute l'attention souhaitée
à lJ préparation et à l'étude de chaque décision ?

La décentralisation . mime en matière de justice, ne serait-elle
qu ' un discours?

Monsieur le garde des sceaux, j'attends votre réponse, et
nombre de mes collègues l ' attendent avec moi . (Applaudis.se-
nierit .s sur les baries de l ' union pour la demorratie française et
du rnssemblmnent pour la République.)

M . le président. La parole est à N . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. Robert Badinter, garde des sceaux . ministre de ln justice.
Monsieur le député, je comprends l ' intérêt que vous por tez à
l ' avenir des tribunaux 'e commerce, mais je dirai que votre
question est quelque peu prématurée.

J ' in exposé le, intentions du Gouvernement à ce suiet Tors de
la discussion du projet de loi sur les procédures collectives de
règlement rte, difficultés des entreprises, oui do i t revenir très
prochainement devant l ' Assemblée . J 'ai indiqué à cette occasion
que -nus seriez saisis d'un projet de loi riatcernant les tribunaux
de commerce qui constituera le dernier volet de la réforme
d ' ensemble de ce que l 'on appelait jadis le droit des faillites.
C 'est la raison pour laquelle toute cxplicali in plu, approfondie
me paraitrait en l 'état prématurée.

.le poursuis actuellement à la chancellerie des con .sullation .s
qui se déroulent dans un climat de grande compréhension réci
proque . avec les représentants des juridictions consulaires . Le
projet qui vous sera soumis tirera donc profit de cette attentive
et minutieuse concertation.

En ce qui e tmeerne le regroupement évent iel des juridictions
cons alaires, la question est complexe et demeure ! pendante depuis
de nombreuses années . Doit-on conserver toutes les juridictions
existantes? Peut-on considérer qu'un tribunal de commerce est
véritablement armé, rare à la complexité du droit commercial
lorsqu'il connait par exemple d .- soixante dix affaires par an?
Ou bien au contraire y al-il lieu, comme je le pense pour ma
part, de procéder à un regroupement afin d'assurer une meil-
leure compétence des juges

Ce sont I . des questions importantes . Nous aurons l'occasion
d'y répondre lors du débat sur le projet de loi lui-mé,ne.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . Nous avons terminé les questions au Gou-
vernement.

La séance va être suspendue jusqu'à dix-sept heures quinze,
M . Auroux, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports, chargé des transports, ayant fait
connaitre que, participant à l 'accueil du président Bongo, il ne
pourrait se trouver avant cette heure au banc du Gouvernement.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.

(La séance . suspendue ei sei_e heures cinquante-cinq, est reprise
à dix-sept heures quinze, sous la présidence de M . Raymond
Douyère.)

PRESIDENCE DE M. RAYMOND DOUYERE,

vice-président.

M. le président. La séance est reprise.

EXERCICE DU DROIT DE GREVE
DANS LES SERVICES DE LA NAVIGATION AERIENNE

Discussion, en deuxième lecture, d'un proies de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'exercice du droit
de grève dans les services de la navigation aérienne et aux
retenues pour absence de service fait par les personnels de
l'Etat, des collectivités locales et des services publics (n"' 2280,
2348).

i .a parole est à M . Houteer, rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République.

M. Gérard Houteer, rapporteur . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs, l'Assemblée nationale avait adopté le projet
de loi relatif à l'exercice du droit de grève dans les services
de la navigation aérienne en première lecture, le 25 avril dernier.
Elle avait en effet voté les articles 1" et 4 dans la ridaction
qui lui était soumise et .' ' tait limitée à apporter des améliora-
tions aux articles 2 et 3 . Elle avait ainsi choisi de ne pas remettre
en cause l'équilibre entre la reconnaissance du droit de grève
et les nécessités du service public tel qu'il était organisé par
le projet de loi.

La commission avait d'abord reconnu qu'il était toujours
difficile d'organiser l'exercice d'un droit fondamental et de le
concilier avec le fonctionnement d'un service qui est, lui aussi,
essentiel.

Le fait que dans certains pars voisins, tels l'Italie et le
Rovanme-llni, les personnels de la navigation aérienne jouissent
du droit de grève qui est refusé à leurs homologu :'.s de Belgique,
de la République fédérale d'Alle magne et des Pays-Bas, lui avait
d'ailleus semblé témoigner du caractère délicat de cette ques-
tion.

La commission avait estimé que le texte répondait bien à
une attente en éteindant le droit commun applicable, en matière
de grive dans la fonction publique, aux 2 500 officiers contrô-
leurs de la cirent tien aérienne, aux 2000 électroniciens de la
sécurité aérienne et aux 600 ingénieurs des études et de
l 'exploitation civile.

Les intéressés auraient ainsi été régis par les différentes lois
qui réglementent le droit de grève des fonctionnaires . La com-
mission a rappelé à cette occasion les principales dispositions
de deux d'entre elles : la loi du 31 juillet 1963, qui prévoit la
négociation entre les parties, l'obligation d'un préavis et interdit
les grèves tournantes, et la loi du 19 i,e obre i982 relative aux
retenues sur traitement pour absence de service fait.

Suivie par l'Assemblée nationale, la commission avait donc
estimé qu'il y avait lieu de reconnaitre le droit de grève aux
personnels concernés par le projet et d'abroger à cet effet les
dispositions des lois du 2 juillet 1964 et du 17 juin 1971 qui les
en privent actuellement .
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M. Jean Auroux, secrétaire d'Eton Mesdames, messieurs les
députés, aujourd'hui vient devant vous en deuxième lecture le
projet de loi relatif à l'exercice du droit de grève dans les
services de la navigation aérienne, sur lequel votre assemblée
s'est prononcée favorablement en première lecture le 25 avril
dernier.

Comme Charles Fiterman, mon prédécesseur, j'aborde l'exa-
men de ce dossier dans un esprit de sérénité et de res-
ponsabilité. sentiment partagé, d'ailleurs, par la majorité de
votre assemblée, à laquelle je propose, comme M . le rapporteur,
de reprendre dans les mêmes termes le texte qu'elle avait
approuvé au printemps dernier.

Permettez-moi à cet égard de rappeler deux principes fonda-
mentaux qui guident mon action et ne devraient pas, me semble-
t-il, rencontrer l'opposition de ceux qui sont attentifs à l'intéret
général de la nation, dans le respect des droits démocratiques
de chaque citoyen.

Le premier d'entre eux, c'est que l'Etat est par nature gardien
des grands équilibres généraux et des intérêts vitaux de k
nation.

Il appartient donc à l'Etat, Etat régulateur et non Etat-provi-
dence, et par conséquent au Gouvernement, responsable de
l'administration, de faire assurer en toutes circonstances un
certain. nombre de missions essentielles nécessaires au bon
fonctionnement de la collectivité nationale, c'est-à-dire aussi à
l'exercice légitime des droits des autres.

Sans rouvrir le débat, puisque nous sommes en deuxième lec-
ture, je rappellerai brièvement ces missions.

D'abord . la sauvegarde des personnes et des biens.

Ensuite, la préservation des besoins vitaux de la nation, et
particulièrement le maintien des liaisons indispensables pour
éviter l'isolement de certaines parties du territoire, comme
la Corse et les départements et territoires d'outre-mer . L'inter-
ruption durable des liaisons aériennes occasionnerait en effet
ici un préjudice considérable pour les activités économiques
et les besoins des populations.

En troisième lieu, les missions de défense nationale, auxquel-
les contribuent, en particulier par les stations radars civiles, les
services de la navigation aérienne.

Enfin, je rappelle la nécessité de respecter nos engagements
internationaux, et notamment de permettre le survol de notre
territoire. Il y va de la crédibilité de la France comme grand
pays aéronautique et de son rôle de carrefour aérien interna-
tio- .,i.

Le second principe m'apparaît aussi fondamental que le pre-
mier : il s'agit de la reconnaissance du droit de grève, long-
temps refuse aux fonctionnaires, mais qui, depuis le préambule
de la Constitution de 1946, repris en 1958, s s'exerce dans le
cadre des lois qui le réglementent s.

Le texte qui vous est présenté s'inscrit strictement dans ce
cadre : le droit de grève, oui, mais assorti de ce qu'il est
convenu d'appeler le s service minimum e de la navigation
aérienne, correspondant aux missions d'intérêt national que je
viens de mentionner.

Ces principes étant posés, le texte qui est soumis à votre
examen résulte de deux refus et d'une conviction.

Refus de maintenir en validité les dispositions des lois de
1984 et de 1971 restreignant l'exercice du droit de grève des
personnels de la navigation aérienne.

Refus également de laisser eu seul pouvoir réglementaire le
soin de définir le contenu du a service minimum . de la navi-
gation aérienne . Dans un domaine particulièrement important
pour la vie de la nation, il appartient au législateur de définir
les droits et obligations des personnels concernés et de fixer
les grandes lignes du dispositif applicable en cas de gréve. Il
s'agit donc d'une garantie complémentaire dont bénéficiera une
profession qui mérite notre considération.

Ma conviction est que les dispositions prévues sont le juste
point d'équilibre entre le légitime exercice d'un droit de grève
ieconnu par la Constitution, d'une part, et les non moins légi-
times exigences d'une nation démocratique et moderne, d'autre
part.

Ce dispositif est en effet équilibré et souple.

Equilibré, car les entraves mises en 1964 et 1971 à l'exercice
du droit de grève sont levées.

La commission n'en a pas moins été attentive à la définition
du service qui doit être assuré en toute circonstance en cas de
cessation concertée du travail de la part des personnels de le
navigation aérienne et de l'aviation civi'

La commission avait d'abord relevé que la liste dressée par
l'article 2 du projet de loi ne se fondait pas exclusivement sur
la volonté de faire en sorte que la sécurité puisse être assurée
malgré la grève de certains fonctionnaires, mais prenait en
compte les intérêts commerciaux de la France . Elle avait souli-
gné l'importance de cette dimension en rappelant que le droit
de survol représente 40 p . 100 du trafic que nous contrôlons et
que les transporteurs aériens ont versé 1 100 millions de francs
à ce titre en 1983, 80 p. 100 de cette somme étant libellé en
dollars.

Ensuite, la commission avait pris acte du fait qu'en cas de
grève l'aéroport franco helvétique de Bâle-Mulhouse serait
maintenu en fonctionnement, que les liaisons entre Strasbourg
et les principales villes européennes ainsi que quelques autres
vols internationaux seraient maintenus, de même qu'un certain
nombre de mouvements permettant d'éviter l'isolement de diffé-
rentes parties du territoire national.

La commission avait pressenti des disparités d'ordre géogra-
phique et catégoriel difficilement évitables, lors de la mise en
application du texte.

La majorité du Sénat a profondément modifié le projet de loi
en restreignant à l'excès la portée du droit reconnu par
l'Assemblée nationale aux personnels de la navigation aérienne.

Dès l'article 1•', le Sénat a substitué a la suppression pure
et simple des dispositions interdisant le droit de grève aux
agents concernés par le texte une rédaction qui conduit à leur
étendre le droit coramun de la fonction publique, mais en suppri-
mant dans certains cas les garanties traditionnellement recon-
nues aux fonctionnaires en matière de discipline.

Le Sénat a ensuite accru la portée de l'article 2 qui énumère
les éléments du service qui doivent être assurés en toute circons-
tance et donc en cas de grève . On notera à ce propos qu'il a
souhaité accroître les pouvoirs dont dispose l'exécutif sue leur
définition même.

Le Sénat a institué un service considérablement élargi qui
serait mis en place lorsque la durée de la grève excéderait
soixante-douze heures . Dans ce cas- deux types de liaisons sup-
plémentaires devraient être assurées . Il s'agirait, d'une part,
des vols nécessaires au maintien des activités économiques du
pays et, d'autre part, des mouvements rendus nécessaires par
les congés annuels . Dans ces conditions, la portée réelle du droit
reconnu à l'article 1" serait très notablement restreinte, voire
inexistante.

Le Sénat a également souhaité revenir d'une manière géné-
rale, à l'occasion de ce texte d'application particulière, au
droit applicable avant l'entrée en vigueur de la loi du 19 octo-
bre 1982 en matière de retenue sur traitement pour service
non fait . Il a introduit dans le texte en article additionnel qui
tend d'une part à rétablir une notion élargie du service fait et,
d'autre part, à remettre en vigueur la règle dite du . trentième
indivisible o, selon laquelle toute retenue opérée sur le traite-
ment d'un agent public pour absence de service fait pendant
une fraction de la journée ne peut être inférieure à la retenue
afférente à la journée entiere, soit un trentième du traiteme .ac
mensuel . Cette règle n'est plus applicable depuis l'adoption de
la loi du 19 octobre 1982 qui a mis en place un système dans
lequel les retenues se rapprochent le plus possible de celles
qui résulteraient de l'application du prorata du temps réel
d'arrêt de travail.

Enfin, le Sénat a exclu la Polynésie française du champ d'ap-
plication de la loi, l'assemblée de ce territoire ayant en effet
émis un avis défavorable au texte.

Certaines dispositions introduites par le Sénat réduisent trop
sensiblement la portée du droit que l'Assemblée nationale avait
voulu reconnaître aux personnels intéressés par le texte d'une
manière plus claire . D'autres, relatives aux retenues sur trai-
tement pour ahsenoe de service fait, ont une portée trop géné-
rale pour prendre place dans un texte particulier comme celui
qui nous est aujourd'hui a nouveau soumis.

En conséquence, votre commission des lois vous propose de
rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'urbanisme, du logement et des transports,
chargé des transports.
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Le droit commun s'appliquera désormais à la navigation
aérienne . En particulier, les organisations syndicales devront
déposer un préavis de cinq jours, ce qui offrira des poss i blités
de concertation avant le recours à la grève.

J'ajoute que, en dehors des missions explicitement prévues,
les vols nécessaires à la satisfaction des besoins vital . ;: de la
nation, motivés par des considérations d'intérêt général indis-
cutables, seront fixés dans des limites précises convenues.

Souple, ce texte l'est nécessairement, car la complexité des ser-
vices de la navigation aérienne, organisée autour des centres
régionaux de la navigation aérienne et des services de contrôle
des aérodromes, appelle obligatoirement des textes d'application
qui, dans le respect des principes définis par le Parlement,
seront établis en étroite concertation avec les personnels .

Je tiens à apporter deux précisions.

D'une part, les survols du territoire, qui représentent près
de 40 p. 100 du trafic, feront, en cas de grève, l'objet d'une régu-
lation . Nos partenaires procèdent d'ailleurs ainsi dans les mêmes
circonstances pour adapter le trafic.

D'autre part, la mise en oeuvre de cette loi n'interdira évi-
demment pas que le service effectif puisse être supérieur au
strict «service minimum 4 si une partie significative des per-
sonnels ne s'associe pas à la grève.

Aussi ces dispositions me paraissent-elles de nature à assurer
un compromis équitable, réaliste et progressiste . Pour reprendre
les termes mêmes qu'employait mon prédécesseur (levant vous
en avril dernier, elles « constituent un progrès de la démocra-
tie qui permettra l'exercice sérieux et fondé d'une liberté fon-
damentale, celle du droit de grève, et ce dans le même temps
où nous prenons pleinement en compte, avec esprit de respon-
sabilité, la nécessité de satisfaire (les besoins vitaux de la
nation ».

En conclusion, je souligne que ces dispositions nécessaires
ne sont pour moi qu'une étape.

.Je me propose en effet, au-delà de ce texte et dans le cadre
des nouvelles dispositions budgétaires, d'engager avec cette
profession une réflexion en profondeur pour examiner . à moyen
et à long terme, les problèmes posés, notamment par les évo-
lutions technologiques, à un secteur d'activité dans lequel.
comme dans toute l'aéronautique, la France occupe une place
de choix que la modernisation ne doit pas lui faire perdre.

Ainsi, au-delà de la résolution correcte d'un problème parti-
culier, nous rechercherons dans la responsabilité et la concerta-
tion la voie du meilleur avenir possible . C'est bien là, je le
pense, la légitime ambition d'un gouvernement . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Robert-André Vivien.

M . Rebert-André Vivien . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, voici donc le premier texte de cette session d'au-
tomne.

M . Guy Ducoloné . Le deuxième !

M . Robert-André Vivien . Si M . Ducoloné veut m'inter rompre,
je suis tout disposé à l'y autoriser, monsieur le président.

M. le président. 11 ne voulait nullement vous interrompre.
Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Robert-André Vivien. Certes, nous avons eu hier un débat
que j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt, tout comme vous, mon-
sieur Ducoloné, sur les pensions alimentaires, mai .; il s'agit
aujourd'hui d'un texte technique, à propos duquel Jacques Tou-
bon avait exprimé l'avis du groupe R .P .R.

M. Guy Ducoloné. 11 s'agit donc du deuxième texte de la
rentrée : c'est bien ce que je disais

M. Robert-André Vivien . Si M . Ducoloné veut m'interrompre,
qu'il se lève et qu'il articule, car je ne comprends rien de ce
qu'il dit ! (Exclamations et rires se p s les bancs des socialistes
et des communistes .)

M . Guy Ducoloné . Je tenais simplement à faire remarquer
que nous avons déjà examiné un projet hier !

M. Robert-André Vivien. Quand on voit un membre éminent
du parti communiste se réfugier dans une dialectique pour le
moins obscure (rires) alors que nous examinons un texte tech-

nique sur lequel M. le rapporteur et M . le secrétaire d'Etat
viennent de s'exprimer, on se rend compte à quel point la
solidarité de l'union de la gauche est fragile !

Vous pouvez sortir vous promener afin de nous laisser entre
techniciens, monsieur Ducoloné . Je veux, quant à moi, m'adresser
au secrétaire d'Etat, au rapporteur et à l'Assemblée.

Je suis cependant tout disposé à me rasseoir pour vous laisser
la parole.

M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur Vivien, je
vous prie.

M . Robert-André Vivien . Monsieur le président, je connais
votre cour toisie. La gêne de M . Ducoloné, qui a entendu
M . Auroux défendre courageusement la position de son camarade
Fiterman, lequel, lors de l'examen de ce texte en première
lecture, occupait le poste de ministre des transports, est évi-
dente . Je la comprends très bien, comme je comprends parfaite-
ment qu'il tente de troubler nos débats en recourant à la dialec-
tique et à la langue de bois.

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt M. le secrétaire d'Etat et
M . le rapporteur, et le débat d'aujourd'hui est important . Si
M. Ducoloné a l'intention de poursuivre ses interruptions, je
préfère que l'on suspende la séance afin qu'il puisse décompres-
ser et que nous restions entre gens sérieux.

Puis-je continuer, monsieur le président ?

M . le président. Bien sûr, monsieur Vivien Vous seul avez la
parole et personne ne vous interrompt pou r l'instant.

M . Robert-André Vivien . Je ne répéterai pas ce qu'a dit
Jacques Toubon en première lecture . Si nous avons exprimé
un vote de refus, c'est parce que nous estimions qu'il y avait
atteinte au droit de grève, tout eu reronnsissant . comme vous,
qu ' il exisie un problème . Je rappelle d 'ailleurs que j 'avais
déposé une proposition de loi, qui a été adoptée . tendant à
limiter le droit de grève dans les services publics.

N'oublions pas que le personnel dont il s'agit est du personnel
de l'Etat, et non d'un établissement public . La position de notre
groupe — Charles Jlaby peut en témoigner -- n'a pas varié, et
notre vote sera le même, pour divers motifs.

Le Sénat a modifié le texte initial du Gouvernement . Vous
assurez, monsieur le secrétaire d'Etat, l'héritage de M . Fiterman.
Ce n'est pas un brillant héritage et vous aurez du mal à vous
faire passer auprès de l'opinion publique pour des défenseurs de
la classe ouvrière !

Le rapporteur propose une douzaine d'amendements que notre
groupe n'acceptera pas car nous considérons qu'il s'agit d'amen-
dements de façade permettant de revenir au texte initial . Vous
en avez le pouvoir car vous avez la majorité . ..

Ce que vous voulez, en fait, c'est le retour pur et simple
au texte adopté en juin dernier.

Vous auriez pu accepter les observations du Sénat, et retenir
une partie de son texte tout en rejetant l'autre. Vous n'avez
fait que critiquer la position du Sénat et, ni dans l'intervention
de M. le rapporteur, ni même dans la vôtre, monsieur le secré-
taire d'Etat, je n'ai senti ce souci de décrispation -> — le mot
est à la mode mais je ne suis quant à moi nullement ccntracté.
Qu'apportez-vous à l'opposition?

Je m'exprimerai en tant que rapporteur spécial de la com-
mission des finances.

Contrairement aux déclarations de M . Charles Fiterman,
camarade de M . Ducoloné, ministre des transports à l'époque ...

M. Guy Ducoloné . C'est un bon camarade !

M . Robert-André Vivien. Si les dissensions au sein du parti
communiste s'expriment dans l'hémicycle, il :cous faudra pré-
senter une motion d'ordre.

«Camarade », c ' est pourtant un terme que vous employez entre
communistes, monsieur Ducoloné !

M. Guy Ducoloné . Ne provoquez pas à tout propos !

M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur Vivien.

M . Robert-André Vivien . Contrairement à ce qu'a affirmé
M . Charles Fiterman, qui n'est plus le camarade de M . Ducoloné
— j'en prends acte — ce texte ne nous parait pas en mesure
d'assurer le respect d'une exigence qui a toujours été la nôtre,
même avant 1981 : la sécurité des transports publics .
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deux principes, il ne suffit pas de les proclamer : dans la pra-
tique, il faut trouver une solution équilibrée pour les concilier.

Rétablir le droit de grève pour une catégorie de salariés qui
en était privée depuis la loi de 1964 est un objectif qui s'inscrit
dans la ligne de l'oeuvre législative entreprise depuis 1981 . Il
s'agit de la rénovation des droits des personnels dans la fonction
publique. A cet égard, je citerai les lois qui constituent le nou-
veau statut général de . fonctionnaires et la loi sur la formation
des fonctionnaires territoriaux.

Daij ce débat, on a déjà parlé, ou on parlera, de la loi du
1S octobre 1982 relative aux retenues pour absence de « service
fait s . A ce sujet, je formulerai deux observations . Ce texte
de loi a été adopté à l'unanimité des membres de la commission
mixte paritaire, réunie le 7 octobre 1982, dont j'étais le rappor-
teur l'Assemblée nationale . La commission avait tenu à rap-
peler les deux principes qui avaient guidé ses travaux . Le
premier est que toute action de cessation concertée du travail
visée par la loi du 15 octobre 1982 s'inscrit dans le cadre légal.
Le second est qu'il existe dans le statut général des fonction-
naires un arsenal de sanctions disciplinaires permettant de
réprimer les actions illégales des fonctionnaires — notamment
celles qui consistent dans une exécution incomplète des obliga-
tions de service.

De ces deux principes, auxquels ont souscrit les sénateurs
au mois d'octobre 1982, je dois conclure que le dispositions
actuelles, issues de la loi du 19 octobre 1982, ne sont pas laxistes.
Les sénateurs sont donc en contradiction avec eux-mêmes lors-
qu'ils nous renvoient un projet comportant la suppression des
principales dispositions de la loi d'octobre 1982.

L'autre préoccupation du groupe socialiste concerne la conti-
nuité du service public qui fait l'objet de l'article 2 du projet
dans le texte voté en première lecture par l'Assemblée. I : est
sûr que de telles dispositions laissent une grande latitude au
pouvoir réglementaire . Selon les décisions qui seront prises, le
point d'équilibre risque de ne pas être atteint ou de ne l'être
qu'avec de plus grandes difficultés . Le groupe socialiste aimerait
connaitre les intentions du Gouvernement en la matière.

De la même façon, selo,' l'article 3, le ministre chargé de
l'aviation civile désignera les personnels indispensables à l'exé-
cut i on des missions énoncées à l'article 2 . Lors de la premièr
lecture, nous avions reçu l'assurance qu'il y aurait une dét .ni-
tion stricte, et non globale, des effectifs requis centre par centre
et catégorie par catégorie. Je souhaite que ces assurances soient
renouvelées.

uc toute façon, en nous présentant ce projet, monsieur le
secrétaire d'Etat, vous nous avez dit que l'ensemble des décrets
d'application et des dispositions annexes feraient l'objet de la
plus large concertation avec les organisations syndicales concer-
nées . Je l'ai noté avec satisfaction.

Telles sont les principales observations que je tenais à pré-
senter . Vous pouvez être assuré, monsieur le secrétaire d'Etat,
du soutien du groupe socialiste, car ce projet constitue une impor-
tante avancée sociale, dans le droit fil des lois auxquelles vous
avez attaché votre nom . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat chargé
des transports.

M . Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, :e serai bref puisqu'il s'agit
d'une deuxième lecture.

Je tiens d'abord à remercier le rapporteur pour l'analyse qu'il
a donnée en présentant son rapport du texte qui vous est
proposé . Il s'agit essentiellement de rétablir des dispositions
longuement débattues ici au printemps dernier . Ce projet repré-
sente une solution d'équilibre et de sagesse dans une démarche
progressiste montrant la continuité de votre démarche législa-
tive, notamment dans la majorité, et celle de l'action gouverne-
mentale, quand les intérêts majeurs de notre pays sont en cause.

M. Rouquette s'est interrogé sur certaines dispositions pré-
cises, à caractère technique . Je lui répondrai d'une manière
globale . Certains textes législatifs ne me sont pas indifférents,
vous l'avez rappelé, monsieur Rouquette, et il va de soi qu'ils
seront appliqués aux personnels concernés. Je n'entrerai pas
dans la description des détails . Je pense vous avoir indiqué la
méthode précédemmen t : il s'agira de la concertation et de la
consultation des partenaires sociaux avant la publication des
décrets d'application . Ainsi vous avez satisfaction sur le contenu
précis qui pourra être dégagé pour les textes à venir.

Vous vous livrez à nouveau à un exercice gouvernemental
socialiste . Je ne dis pas communo-socialiste, parce que M . Duco-
loné se lèverait en disant : . Mais nous ne sommes plus au
Gouvernements ! Vous cherchez en fait un compromis instable
entre l'abrogation de certaines dispositions des lois de 1964 et
de 1971 et l'institution d'une forme de service minimum légal
dans la fonction publique.

S'il s'agissait du personnel d'un établissement public, de la
radio, de la télévision ou du métro, on pourrait à la rigueur
accepter une loi spéciale, mais c'est la fonction publique qui
est en cause. Vous créez en fait un précédent fàcheux et votre
argumentation comme celle de M. le rapporteur nous semblent
faibles.

Vous aboutissez à un double traitement . et vous le recon-
naissez : d'un côté les compagnies nationales, traitées de manière
défavorable, et de l'autre les compagnies étrangères. En effet,
et vous le savez très bien, les compagnies étrangères pourront
survoler le territoire national alors que les compagnies d'avia-
tion civile françaises seront victimes de mouvements de grève.
Cela choque tous les Français . Je ne fais pas de politique, mais
de la technique . J'ai relu les débats du 2.5 avril dernier. Jacques
Toubon, dans le style qui lui est propre, a dit sans arrêt :

Attention pour la l'rance ! Attention pour la sécurité des
Français ! s

Le texte que vous nous proposez n 'est donc pas satisfaisant,
et je suis persuadé qu'au fond de vous même vous le reconnais-
sez, monsieur le secrétaire d'Etat . Mais, soumis à la dure dis-
cipline gouvernementale, vous le défendez . J'exprime à nouveau
l'opposition du groupe R.P.R . à ce projet inutile et dangereux.

En conclusion, je tiens à rappeler la situation des personnels
d'Air Afrique, dont une centaine d'employés ont engagé une
action collective pour protester contre la condition qui leur est
faite par la direction de la compagnie . Dès le 2 juillet, j'attirais
l'attention du ministre sur ce point . Certes, depuis, il y a eu le
changement de gouvernement et les vacances, et je comprends
très bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous n'ayez pas
encore répondu, mais je souhaiterais obtenir une réponse rapide.

Air Afrique connait tic graves difficultés financières qui
tiennent en particulier à une gestion pour le moins confuse et
chaotique — et ce sont des euphémismes! la direction de la
compagnie, pour tenter d'enrayer ces difficultés et bloquer
l'hémorragie, remet en cause, de manière brutale, le statut des
navigants techniques, et notamment des navigants français, qui
sont plus d'une centaine . Elle souhaite les priver de tout droit
d'expression syndicale, arguant de sa situation financière dif-
ficile, qui tient, je le répète à l'incohérence de sa gestion.

La presse, et notamment Le Monde du 30 septembre, a fait
allusion à cette affaire . Les navigants ont décidé d'entreprendre
une action collective afin ,le faire revenir la direction sur sa
décision . Il s'agit d'un personnel de qualité . de gens qui méri-
tent netre estime et notre considération, et j'aimerais, monsieur
le secrétaire d'Etat, que vous nous indiquiez quelles initiatives
vous comptez prendre, tout en respectant la non-ingérence de
l ' Etat dans le fonctionnement des compagnies, pour trouver
une solution à cette situation.

Monsieur le président, pour ne pas abuser de la parole dans
la discussion des articles, je vous confirme que le groupe du
rassemblement pour la République votera contre ce projet et
n 'acceptera pas les amendements proposés par la commission.

M. le président. La parole est à M . Roger Rouquette.

M. Roger Rouquette . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers
collègues, le 25 avril dernier, la majorité de gauche, de l'Assem-
blée rationale a adopté en première lecture un projet qui nous
revient cet après-midi profondément modifié par le Sénat.

Le rapporteur de la commission des lois a analysé de manière
excellente les différentes modifications votées par tes sénateurs
et il nous a proposé de rétablir le texte voté par notre assem-
blée . Bien entendu, fidèle au vote qu'il a émis, le groupe socia-
liste, qui approuve la démarche proposée par le rapporteur,
suivra celui-ci dans le sens qu'il a indiqué.

Cependant, je souhaite profiter de l'occasion qui m'est offerte
par la présente discussion pour réaffirmer brièvement, puisque
nous en sommes à la deuxième lecture, certaines de nos préoc-
cupations. Comme dans beaucoup de cas semblables, il s'agit
pour nous de tenir compte de deux principes constitutionnels:
11 fruit, d'une part, permettre l'exercice d 'un droit fondamental
pour la défense des intérêts professionnels, le droit de grève ;
d'autre part, assurer la continuité du service public . Mais, ces
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Quant à M. Robert-André Vivien, dont je sais quel attache-
ment il porte à l'aéronautique, il m'a posé plusieurs questions
auxquelles je vais répondre brièvement.

D'abord, je ne crois pas que ce projet corresponde à une
régression du droit des personnels. Au contraire, il s'agit d'un
élargissement dans une configuration législative « responsable »
et qui constitue un point de juste équilibre entre le légitime
exercice du droit de grève et la non moins légitime prise en
considération des droits des autres citoyens, disons de la nation
tout entière. Tout gouvernement digne de ce nom a le devoir de
définir la frontière, la plus juste possible, entre les differents
droits, dont certains, en démacratie, peuvent parfois entrer
quelque peu en contradiction dans leur exercice.

Vous nous reprochez, monsieur Vivien, de ne pas avoir retenu
les observations du Sénat . En fait, nous avons estimé, après une
lecture attentive des comptes rendus des débats que le texte
adopté en première lecture fournissait des garanties auxquelles
une très large majorité de Français peuvent souscrire.

Je ne pense pas qu'il y ait une discrimination grave, ou même
réelle, entre les compagnies nationales et les compagnies étran-
gères. Monsieur Vivien, les compagnies nationales pourront,
elles aussi, survoler le territoire . A ce sujet, il ne faut
intenter aucun procès d'intention à des personnels qui mesurent,
autant que d ' autres, les impacts économiques et sociaux d' un
mouvement de grève touchant des centaines et des milliers
d'autres salariés et d'usagers . Je crois que le dispositif que nous
mettons en place permettra de trouver des solutions avant que
n'éclate un conflit.

Cela étant, je regrette l'opposition de votre groupe au dispo-
sitif proposé, mais je respecte sa liberté de choix.

Vous avez soulevé la question de la compagnie Air Afrique,
qui a été constituée au moment de l'émancipation de pays afri-
cains, grâce d'ailleurs à la volonté de la France et d'un gouver-
nement auquel vous n'étiez pas forcément défavorable . Les
nouveaux pays se devaient aussi de trouer leur dimension
aéronautique. Mais vous comprendrez que, responsable des trans-
ports de la France, je me conduise avec correction en considérant
que je n'ai pas la tutelle d'une entreprise de la nature rte celle
dont vous parlez.

Cela dit, je ne saurais être indifférent au sort d'un certain
nombre de ressortissants de notre pays . Si des initiatives sont
prises dans les conflits sociaux — je connais cela, bien sûr — je
répondrai qu'il existe aussi un devoir de réserve qui m'empêche
d'en dire davantage devant cette assemblée . Nous sommes atten-
tifs à la situation . Nous souhaitons que des solutions soient
trouvées à brève échéance, et dans la concertation, pour que
Air afrique continue à vivre et à coopérer, y compris avec les
personnels navigants français. (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes.

M. le président . La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi pour lesquels
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1' t.

M. le président. « Art. — 1. — Le début du deuxième
alinéa de l'article 2 de la loi n° 64-650 du 2 juillet 1964 relative
à certains personnels de la navigation aérienne est ainsi rédigé :

« Toute cessation concertée du service opérée en méconnais .
lance des dispositions des articles L. 521-3 et L . 521.4 du code
du travail, tout acte collectif. . . s

« II, — Le début du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi
n" 71 .458 du 17 juin 1971 relative à certains personnels de
l'aviation civile est ainsi rédigé :

« Toute cessation concertée du service opérée en méconnais-
sance des dispositions des articles L. 521-3 et L. 521-'4 du code
du travail, tout acte collectif . . . s.

M. Houteer, rapporteur, a présenté un amendement, n" 1,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 1" :
« Les deuxième et troisième alinéas de l'article 2 de la

loi n" 64-650 du 2 juillet 1964 relative à certains personnels
de la navigation aérienne sont abrogés .

t Les deuxième et troisième alinéas de l'article 3 de la
loi n" 71-458 du 17 juin 1971 relative à certains personnels
de l'aviation civile sont abrogés. s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Houteer, rapporteur . A l'article P', la commission
a adopté un amendement présenté par son rapporteur afin de
rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale au mois d'avril
dernier.

Il s'agit de la suppression de dispositions des lois du 2 juillet
1964 et du 17 juin 1971 interdisant la grève à certains personnels
de la navigation aérienne et de la navigation civile . Il convient
d'étendre le droit commun à ces personnels.

Le texte proposé par le Sénat limiterait à l'excès le nouveau
droit reconnu.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

M. Robert-André Vivien . Le groupe du rassemblement pour
la République vote contre.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient 1"article 1".

Article 2.

M. le président. e Art . 2. — En cas de cessation concertée
du travail dans les services de la navigation aérienne, doivent
au moins être assurés en toute circonstance :

e — la continuité de l'action des pouvoirs publics et l'exécu-
tion des missions de la défense nationale ;

« — la préservation des intérêts, la satisfaction des besoins
essentiels de la France et le respect de ses engagements inter-
nationaux, notamment le droit de survol du territoire ;

« — les missions nécessaires à la protection de la santé et
de la sécurité des personnes et des biens ; »

« — le maintien de liaisons destinées à éviter :'isolement
d'une partie du territoire métropolitain, ainsi qu'à assurer la
permanence des relations avec les départements et territoires
d'outr-mer ainsi qu'avec la collectivité territoriale de Mayotte;

« — la sauvegarde des installations et du matériel de ces
services.

e Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'appli-
cation de ces dispositions . s

M . Houteer, rapporteur, a présenté un amendement, n" 2,
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 2, supprimer les
mots : « au moins s.

La parole est à M le rapporteur.

M. Gérard Houteer, rapporteur . Cet amendement tend à dissi-
per une ambiguïté qui figurait dans le projet initial et que le
Sénat a réintroduite . En effet, en première lecture . nous avions
présenté un amendement adopté par l'Assemblée le 25 avril
dernier qui levait l'ambiguïté.

Ajouter dans le premier alinéa de l'article 2, comme l'a fait
le Sénat, les mots : s au moins serait suscept ble de justifier
une extension des pouvoirs dont dispose l'exécutif sur la défi-
nition du service qu'il convient d'assurer en tot te circonstance.
Nous devons donc délimiter strictement le servi .te minimum sur
les cinq points présentés dans l'article 2.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2.

M . Robert-André Vivien . Le groupe du rassemblement peur
la République ne prend pas part au vote.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Houteer, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 3, ainsi rédigé :

e Dans le deuxième alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : « des pouvoirs publics s le mot : « gouvernemen-
tale s.

La parole est à M . le rapporteur.
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M. Gérard Hotdeer, rapporteur. Cet amendement tend égale-
ment à revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale en
première lecture.

Le contrôle aérien est placé sous l'autorité de l'Etat et non
sous celle de n'importe quel pouvoir public . La rédaction du
Sénat pourrait prêter à interprétation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3.

M . Robert-André Vivien. Totalement contre !

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Houteer, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n' 4, ainsi rédigé :

Dans le troisième alinéa de l'article 2 . substituer aux
mots :

	

, la satisfaction des besoins essentiels », les mots :
ou besoins vitaux ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Houteer, rapporteur. La modification apportée par
le Sénat ne parait pas véritablement utile . La rédaction qu'il
propose ne diffère d'ailleurs guère de celle qu'avait adoptée
l'Assemblée en première lecture . A ce sujet, il pourrait y avoir
de très longues discussions, sans grande portée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

M . Robert-André Vivien. Contre.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Ilouteer, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n° 5, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : « protection de la santé et de la sécurité s, le mot :
« sauvegarde s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Houteer, rapporteur . Les notions de «santé» et
de «sécurité» semblent incluses dans la notion de «sauve-
garde », mot retenu par l'Assemblée en première lecture.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Auroux, secrétaire d'Effet . Favorable.

M. le président . La parole est à M . Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . Monsieur le rapporteur, vous pré-
sentez sur un ton qui force la conviction truie avec une
argumentation qui me laisse quelque peu ébahi, des amende-
ments qui me semblent, vraiment, ahurissants.

Nous pourrions engager une discussion de fond en consultant
les puristes les plus rigoureux de notre assemblée sur les
définitions . On sait ce que sont la asauvegarde » et la «pro-
tection » dont il est question maintenant . L'amendement précé-
dent, vous l'avez souligné vous-même, était affaire aussi de
mots. Je ne vois pas très bien la position de la commission . Je
poserai donc une seule question : avez-vous examiné en commis-
sien les amendements que vous soutenez?

M. Gérard Houteer, rapporteur . Absolument !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.

M. Robert-André Vivien . Contre.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Houteer, rapporteur, a présenté an amende-
ment, n' 6, ainsi libellé :

«Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article 2:

«— le maintien des liaisons destinées à éviter l'isolement
de la Corse, des départements et territoires d'outre-mer et
de la collectivité territoriale de Mayotte ; s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Houteer, rapporteur. Je tiens à rassurer encore
M . Robert-André Vivien.

Nous étions un certain nombre à siéger à la commission des
lois. Tous ces amendements ont été examinés au fond et
acceptés assez facilement sans objections particulières.

M . Guy Ducoloné. Dommage qu'il n'y ait pas eu de membres
du R.P.R.!

M . Gérard Houteer, rapporteur . Il me semb l e qu'entre les
notions de « sauvegarde » et de « protection de la santé » il n'y
a pas grande différence, monsieur Vivien . Pour le reste non plus
d'ailleurs.

Nous proposons maintenant de rédiger ainsi le cinquième
alinéa de l'article 2 : «— le maintien des liaisons destinées
à éviter l'isolement de la Corse, des départements et terri-
toires d'outre-mer et de la collectivité territoriale de Mayotte ; s.

On ne saurait confondre, ce qui est le cas dans le texte du
Sénat, la situation de la Corse avec ses départements insulaires
et celle des départements du continent. D'autres moyens de
transport existent sur le continent, notamment le chemin de
fer et la route.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.

M . Robert-André Vivien. Le groupe du rassemblement pour
la République s'abstient.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

M . Robert-André Vivien . Le groupe du rassemblement pour
la République vote contre.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 2 bis.

M . le président . « Art . 2 bis . — Lorsque la cessation concertée
du travail visée au premier alinéa de l'article 2 excède un délai
de soixante-douze heures, doivent etre assurées:

« — en toute circonstance, les liaisons nécessaires au maintien
des activités économiques du pays ;

« — du 21 juin au 21 septembre de chaque année, les liaisons
nécessaires à l'application du chapitre III du titre II du livre
deuxième du code du travail.

« Un décret en Conseil d'Etal détermine les modalités d'appli-
cation de ces dispositions.

M. Houteer, rapporteur, a présenté un amendement n" 7,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 2 bis . .a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gérard Houteer, rapporteur. L'article 2 bis, introduit par
le Sénat, constitue une remise en cause fondamentale (le l'esprit
du projet en raison, en particulier, de la formulation extrême-
ment générale.

Cet article, s'il était maintenu, reviendrait à limiter tout
simplement le droit de grève. Il ne s'agit même plus là des
a activités essentielles s évoquées par le Sénat, mais d'une
question fondamentale.

La commission des lois, qui m'a suivi, demande la suppression
de cet article.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat. Avis conforme à celui de la
commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 2 bis est supprimé .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 OCTOBRE 1984

	

4481

Article 3.

M. le président. : Art . 3 . — Le ministre chargé de l'aviation
civile désigne les personnels indispensables à l'exécution des
missions visées aux articles 2 et 2 bis de la présente loi.

Ces personnels doivent demeurer en fonction . »

M . Houteer, rapporteur, a présenté un amendement, n" 8, ainsi
sedigé :

Dans le premier alinéa de l'article 3, substituer aux
mots : s aux articles 2 et 2 bis », les mots : s à l'article 2 s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Houteer, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
coordination.

M. le président. Quel est l'avis ,'u Gouvernement ?

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n" 8.

(L'article 3 . aii'si modifié, est adopté .)

Article 3 bis.

M . le président . ' Art . 3 bis . — Les articles premier, 2, 3, 5
et 6 de la loi n" 82-839 du 19 octobre 1982 relative aux retenues
pour absence de service fait par les personnels de l'Etat . des
collectivités locales et des services publics sont abrogés . Les
dispositions applicables antérieurement à l'entrée en vigueur de
la loi n" 82-889 du 19 octobre 1982 précitée telles qu'elles
résultent de l'article 4 de la loi de finances rectificative pour
1961 n" 61-825 du 29 juillet 1961, de l'article 6 de la loi n' 63-777
du 31 juillet 1963 relative à certaines modalités de la grève dans
les services publics et de l'article unique de la loi n" 77-826 du
22 juillet 1977 modifiant l'article 4 de la loi de finances rectifi-
cative pour 1961 n" 61-825 du 29 juillet 1961 sont rétablies . :•

M . Houteer, rapporteur, a présenté un amendement, n" 9,
ainsi rédigé

Supprimer l'article 3 bis . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Houteer, rapporteur . L'article 3 bis introduit par
le Sénat est relatif aux retenues sur traitement pour absence de
de service fait . Cette disposition a une portée générale.

C ' est pourquoi elle ne peut trouver sa place dans le présent
texte dont le champ d'application est limité au personnel de la
navigation aérienne et de l'aviation civile.

La commission des lois m'a suivi sur ce point et a demandé la
suppression de l'article 3 bis.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable à l'amendement.

M. le président. .Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l ' article 3 bis est supprimé.

Article 4.

M. le président . ,: Art . 4 . — Les dispositions des articles
premier à 3 de la présente loi entreront en vigueur à la date
de la publication des décrets visés aux articles 2 et 2 bis de
la présente loi.

s Elles sont applicables dans les territoires d'outre-mer à
l'exception du territoire de la Polynésie française, et dans la
collectivité territoriale de Mayotte . »

M . Houteer, rapporteur, a présenté un amendement, n" 10,
ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'article 4, supprimer
les mots : s des articles premier à 3 ..

La parole est à M . le rapporteur .

M. Gérard Houteer, rapporteur. C'est un amendement de
coordination . Inutile de développer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Auroux, secrétaire d'Eire . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Houteer, rapporteur, a présenté un amen•
dement, n" 11, ainsi rédigé :

s A la fin du premier alinéa de l'article 4, substituer
aux mots : s des décrets visés aux articles 2 et 2 bis »,
les mots : s du décret visé à l'article 2 ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gérard Houteer, rapporteur . C'est également un amende-
ment de coordination puisqu'il tend à tenir compte de la
décision de l'Assemblée de supprimer l'article 2 bis.

M. le président. Quel est l'avis du Geuvernement ?

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. M . Houteer, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 12, ainsi rédigé :

Dans 'e deuxième alinéa de l'article 4, supprimer les
mots : : à l'exception du territoire de la Polynésie fran-
çaise, ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gérard Houteer, rapporteur . Conformément à la démarche
que nous avons suivie depuis le début de l'examen du texte,
c'est dans le souci de préserver l'égalité de traitement entre les
différents territoires d'outre-mer que nous proposons à l'Assem-
blée d'en revenir au texte qu'elle a adopté en première lec-
ture.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Auroux, secrétaire d ' Etat . Favor able.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

J, mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements
adoptés.

M. Robert-André Vivien. Le rassemblement pour la République
vote contre.

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 4.

M . le président . M . Toubon a présenté un amendement, n" 14,
ainsi rédigé:

s Après l'article 4, insérer l'article suivant :

t Les articles 2, 3, 5 et 6 de la loi n" 82-889 du
19 octobre 1982 relative aux retenues pour absence de
service fait par les personnels de l'Étal, des collectivités
locales et des services publics sont abrogés et, en consé-
quence, les dispositions législatives antérieures sont réta-
blies. .>

La parole est à M . Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . La clarté de cet amendement nie
dispense de tout commentaire.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gérard Houteer, rapporteur . l .a commission n'a pas examiné
cet amendement, lequel reprend, pour l'essentiel, les disposi-
tions figurant à l'article 3 bis que vient de repousser l'Assemblée.
Elle propose donc de le rejeter également.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?



M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Je partage l'avis du rap-
porteur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L 'amendement n 'est pus adopté .)

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de loi :
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A l'évidence, ce texte est de la compétence normale de la
commission des lois . laquelle a examiné tous les autres projets
relatifs aux transferts des compétences. Un doute aurait pu
subsister s'il y avait eu conflit entre des commissions sur des
limites de compétences, chacune estimant que le projet était
de son ressort . Mais, à notre connaissance, aucune autre com-
mission que la commission des lois n'a demandé à être saisie
pour avis de ce projet.

é projet de loi relatif à l'exercice du droit de grève dans les
services de la navigation aérienne et aux retenues pour absence
de service fait par les personnels de l'Etat, des collectivités
locales et des services publics.

M . Houteer, rapporteur, a présenté un amendement, n" 13,
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

« Projet de loi abrogeant certaines dispositions des lois
n" 64-650 du 2 juillet 1964 relative à certains personnels (le
la navigation aérienne et n" 71-458 du 17 juin 1971 relative
à certains personnels de l'aviation civile, et relatif à l'exer-
cice du droit de grève dans les services de la navigation
aérienne . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gérard Houteer, rapporteur. Les votes que nous venons
d'émettre sur les douze premiers amendements ne prêtent pas à
confusion et nous devons par conséquent en revenir au titre
initial, c'est-à-dire à celui qui avait été voté le 25 avril dernier
en première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.

(L'amendement est adopté .)

M. le president. Le titre du projet de loi est donc ainsi rédigé.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

M. Claude Labbé . Le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique vote contre.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-4
DEMANDE DE CONSTITUTION

D'UNE COMMISSION SPECIALE

Décision de l'Assemblée.

M . le président . L'ordre du jour appelle la décision de l'As-
semblée sur la demande de constitution d'une commission spé-
ciale pour l'examen du projet de loi modifiant et complétant la
loi n" 83-663 (lu 22 juillet 1983 et portant dispositions diverses
relatives aux rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales,
présentée par le président du groupe Union pou' la démocratie
française.

Ce projet a été renvoyé à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

O,,t fait opposition à cette demande le président de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, le président du groupe
socialiste et le président du groupe coin nuniste.

Je renpelle que, conformément à l'article 31, alinéa 4 . (lu
règlemc st, peuvent seuls prendre la parole le Gouvernement
et, pour tue durée n'excédant pas cinq minutes, l'auteur de l'op-
position, l'auteur ou le premier signataire de la demande et les
présidents des commissions permanentes intéressées.

La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier
minist r e, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le
président, le Gouvernement est opposé à la formation de cette
commission spéciale sur le projet de loi ., décentralisation-
éducation e pour des raisons très simples .

M . Robert-André Vivien . Mais il n ' y a plus de projet, monsieur
le ministre!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieur Vivien . n'usez pas votre talent dans un hémicycle vide,
c'est dommage !

M. Robert-André Vivien . Mais on pat-le entre nous !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. De
toute façon, comme on est entre nous — et vous savez que
j'adore parler avec vous — . ..

M . Robert-André Vivien . Et comment !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . je
puis vous avouer un regret : vous connaissant et connaissant
votre groupe, je pense que cette demande — dont, je le sais,
vous n'êtes pas l'auteur — s'analyse comme une manoeuvre
d'obstruction politicienne, et pas davantage.

M . Guy Ducoloné . Oh oui !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . C 'est
dommage car vous savez qu'il y aura une grande oeuvre de
rassemblement (lu Gouvernement, et ce projet de loi en est
un exemple.

M. Raoul Bayou . Très bien !

M. Robert-André Vivien . Ha, ha, ha !

M. le président. La parole est à M. le président de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, auteur de la première
opposition.

M. Raymond Forni, président ale la commission des lois. Bien
entendu, monsieur le président, mes chers collègues, je suis
opposé à la constitution de cette commission spéciale.

En effet, en lent que président de la commission des lois,
je suis soucieux de préserver les prérogatives des commissions
permanentes. Chaque fois que l'examen d'un texte entre dans le
champ normal de notre commission, je rappelle qu'il lui appar-
tient en priorité de s'en saisir et de l'examiner au fond.

J'observe également que le titre du projet de loi reflète très
exactement son objet, qui tend à modifier et à compléter la
loi du 22 juillet 1983 et porte dispositions diverses relatives
aux rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales.

Depuis 1981, la commission des lois a eu à connaitre de toute
une série de textes portant décentralisation et précisément celui
auquel il est question d'apporter quelques modifications . Il n'y
a donc pas d'autre solution plus logique que celle de renvoyer
à cette commission un texte qui, pou r la quasi-totalité de ses
dispositions, mod ;fie un projet qu ' elle avait précédemment
examiné.

Pour des raisons de bonne administration des collectivités
locales, le Gouvernement, ainsi que l'indique l'exposé des motifs
du projet, souhaite qu ' il puisse être adopté avant la fin de la
présente session.

Je vous rappelle, mes chers collègues, que des dates butoirs
ont été fixées par le Parlement - celle du 9 janvier 1986 et
celle du 1" janvier 1985 -- et qu ' elles s ' imposent à nous, même
si ces dispositions ne conviennent pas à certains et notamment
à l 'opposition.

Compte tenu du calenih•ier parlementaire, de la date d 'examen
du budget, de la nécessité des navettes entre l'Assemblée
nationale et le Sénat, nous ,! i slxrson .• d'un certain nombre de
semaines pour iman•'• à terme cette discussion, et le Sénat aura,
lui aussi, P . temps nécessaire pute examiner en toute sérénité le
texte que le Gouvernement. a bien voulu déposer.

Aux dires de certains, cette priteédure serait excessivement
rapide . Je ne veux pas peiner ceux qui sont présents en rap-
pelant les conditions clans lesquelles ont été discutées les lois
Debré et Guermeur . Dois-je rappeler à M . Barrot, qui était
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alors dans la majorité — il n'était pas encore député mais il
avait des amis qui siégeaient sur ces bancs - - que le dépôt du
projet de lui L cbre fut effectué un 17 décembre ? Que l'examen
à l'Assemblée nationale eut lieu le 23 décembre, cin q jours plus
tard, qu'entre-temps, les commissions en avaient discuté et que
l'examen au Sénat eut lieu le 29 décembre? Dois-je lui rappeler
qu'entr e le dépôt du projet et son adoption définitive par le
Parlement il s'est écoulé très exactement douze

	

urs ?

Reconnaissez que c'est plus court que ies trois mois dont nous
disposons jusqu'au 31 décembre 1984 !

La loi Guermeur, elle non plus, n'avait pas fait l'objet de
la constitution d'une commission spéciale. Le dépôt du projet
eut lieu un 14 juin et fut enregistré à la présidence le 15 ;
l'examen à l'Assemblée nationale commença le 28, c'est-à-dire
treize jours plus tard ; les vacances parlementaires terminées.
le Sénat reprit cette discussion quelques jours après la .entrée
de la session d'automne, le 25 octobre, pour adopter définitive-
ment le texte le mime jour.

S'il y a eu vitesse et précipitation en ce qui concerne la loi
Debré et la loi Guermeur . il y a sagesse et réflexion en ce
qui concerne la loi Chevènement . C'est pourquoi je considère
que la constitution d ' une commission spéciale ne s ' impose
nullement . Je pour-ais rappeler les conditions dans lesquelles
se sont déroulées les travaux de la précédente commission
spéciale désignée pour l'examen de la loi Savary . Pour ma part,
je préfère que l'on reste dans le cadre d'une commission per-
manente . ..

M . Jacques Barrot . Je n'en fais pas partie !

M . Guy Ducoloné . Changez de commission!

M . Raymond Forni, président de la commission des lois . . . . qui,
n ' en doutez pas, monsieur Barrot et quelques autres de votre
groupe, conduira ses travaux avec tout le sérieux possible.

Ses travaux, elle les a d'ailleurs interrompus pour me per-
mettre de venir m'expliquer devant vous . Nous en sommes
actuellement à l 'article 15 du projet, monsieur Barrot, et j 'es-
père bien que d'ici à ce soir, sereinement et calmement, avec
l 'aide de vos collègues de l 'opposition, ce texte sera prêt, pour
être présenté à l'Assemblée nationale dés la semaine prochaine.

M . le président . La parole est à M . Bêche, suppléant M . Biller-
don . président du groupe socialiste, auteu r de la deuxième
opposition.

M . Guy Bêche . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes .hers collègues, comme son nom l ' indique, le projet de
loi dont il est question modifie et complète la loi n" 83-663
du 22 juillet 1983 et porte dispositions diverses relatives aux
rapports entre l ' Etat et les collectivités !orales.

Or la loi du 22 j uillet 1983 avait été renvoyée pour examen
à la commission t ' es lois, de même qu ' une dizaine d 'autres
textes élaborés depuis 1981, et Mus relatifs à la décentra-
lisation.

Selon l ' article 36 de notre règlement, la commission (les
lois est en effet compétente cl matière de a . . . législatot . ...
administrative, . . . d'administr, Il générale des territoires de la
République et des collectivité s locales

Ses membres ont eu à examiner pendant plus de trois ans
un vaste ensemble de dispositions, le plus souvent d'une haute
technicité puisqu'il s'agissait de détailler les compétences des
communes, des départements, des régions et de l'Etat et (l'en
préciser les modalités de transfert . 1l apparait•ait particuliè-
rement préjudiciable à l 'élaboration de ce projet que soient
exclus de l'examen au sein d'une commission spéciale un grand
nombre de députés de la commission ries lois qui, pendant ces
trois années, ont travaillé ensemble sur cette grande réforme
administrative qu ' est la décentralisation . Cette exclusion serait
en effet inévitable si une commission spéciale était créée, puisque
celle-ci ne petit comprendre que trente et un membres, aux
termes mêmes de l'article 33 de notre règlement.

Or le projet de loi que l'Assemblée nationale examinera la
semaine prochaine n'est qu'un complément de ces lois anté-
rieures et vient les parachever . Ses dispositions, par ailleurs,
sont d'une nature tout aussi technique que celles des lois
de décentralisation précédentes.

C ' est donc en toute logique et dans le respect tant de l 'ar-
ticle 43 de notre Constitution que de l'article 31 de notre
règlement que le président du groupe socialiste, au nom du-
quel je m'exprime, a estimé à bon droit qu'il n'y avait pas lieu
en l'espèce de constituer une commission spéciale pour examiner
le projet modifiant et complétant la loi du 22 juillet 1983.

En d ' autres termes, monsieur le président, et si vous me
permettez l 'expression, la commisson spécialement ; compé-
tente me parait être la commission des lois . ( .Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

M . Raymond Forni, président de la commission des lois . Très
bien!

M. le président. La parole est à M . Ducoloné, suppléant
M. Lajoinie, président du groupe communiste, auteur de la
troisième opposition.

M . Guy Ducoloné . Monsieur le président, mes chers collègues,
il est des moments où les connnissinns speciales se justifient.
C'est évident, ainsi qu'il a été élit, lorsque plusieurs commissions
se disputent un texte.

Je me souviens que nous avions modifié le règlement de
l'Assemblée à la demande de M. Foyer, aujourd'hui membre
du groupe Ii . P . R., selon qui il n'était pas suffisant que deux
commissions demandent à être saisies pour justifier la constitu-
tion d ' une con niission spéciale, qu ' il en fallait trois ou quatre —
mais je nu' trompe peut-être d ' eue unité! Dans le premier cas,
la commission des lois devait, à ses yeux, être seule compétente
pour examiner de nombreux textes . Il est vrai qu 'à l 'époque il
en était le président ! ...

Je trouve assez drôle, par ailleur s, mais peut-étre est-ce le
règlement et je le respecte --- que nous soyons obligés de
justifier notre opposition à la cté- ai,t :r d ' une commis-H n spéciale
au lieu d'entendre en premier heu ceux qui veulent sa ereation.

Le texte dont il s'agit est rela!if aux compétences entre l'Etat
et les collectivités territoriales . C'est typiquement le cas dans
lequel la Constitution en renvoie sans discussion l ' examen à
la commission des lois.

C'est donc tout simplement pour respecter le règlement et
la Constitution que le président du groupe communiste, mon ami
André Lajoinie, a signé cette demande d'opposition à la créa-
tion d'une commission spéciale.

M. le président . La parcle est à M . Barrot, suppléant M . Gau-
din, président du groupe Union pour la démocratie française,
auteur de la demande.

M . Jacques Barrot, Si j 'ai bien compris, la ',amie est à la
défense J 'es o rt qu 'elle pourra convaincre et le Gucvernement
et les deux grimpes rit' ia nta ;ur .tt et le président de la commis-
sion des lois . Cela fait beaucoup !

M. le ministre, chargé des relations avec le Parlement . Mais
vous avez du talent!

M . Jacques Barrot . Sachez . tout de inique, monsieur le ministre,
qu ' un certain nombre de démîtes l . D . F . et H. P . R ., membres
de la commission des affu, ras culte] Mime familiales et sociales,
avaient souhaité te :miner !e te :,te pure :nit; . Ils en ont donc
fait pa rt an président de celte ennnuj . j on qui a i hutte leur
demande . l'ar conoéquent, monsieur le ministre, nues ,u thaitions
clairement que celle connnission fût saisie . Sort ; . :' : . .oient a
pris une décision . Mais noie ne nous sentons pas lins pain elle.

Monsieur le président de la commission des lois . loin de moi
l'idée de (Iouler de la compétence de cette éminente commission
à laquelle j ' ai appartenu à une m•ita'nc époque et dent je garde
en effet le souvenir d ' un m'and sérieux . Toutef e i-r . -ns parler
maintenant -- je vais y revenir - dos relations, ent re secteur
public et secteur privé, je dois dire que ce texte pose tout le
problème du fonctionnement du système éducatif . A cet égard.
une réflexion doit cire conduite sur le fond.

Le Gouvernement, dans ce domaine, a été d'une prudence
que je regrette en s 'en tenant à ce due j ' appellerai plutôt une
déconcentration . Certaines forces rte la sociéti' française l 'ont
probablement empi•ché d'aller jusqu'à une dét'entralisalion effec-
tive qui aurait rapproché le système éducatif (les ' s,tg( rs. 'Leu-
jours est-il qu'il y a là, je le répute, un débat le fond et que
les commissaires des affaires cultur elles . familiales et sociales
se sentent incontestablement frustrés de la participation à une
réflexion sur l'organisation du système éducatif.

J ' ajoute que le problème financier va devoir êt r e pissé en
toute clarté, et en tant qu 'il intéresse directeme nt le budget
de l'Etat, la commission des finances aurait peut-ôtée aussi aimé
faire entendre son avis.

J ' en viens à l 'argument principal : ce texte ne sera pas unique-
ment une loi de décentr alisation, mais aussi, monsieur Ducoloné,
une loi modifiant (l'autres lois, notamment la loi de 1977 qui
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régit les rapports entre l ' enseignement privé et l'enseignement
public . et l ' Etat . A ce titre, il nous semblait extrêmement utile
de pouvoir examiner, au sein d'une commis.sic,u spéciale regrou-
pant des compétences aussi variées qu'il convient, quelle était
la portée exacte de ce deuxième projet.

Certes, le retrait du projet Savary, qui visait à organiser à
terme une sorte de monopole de l'enseignement — c'est ainsi
que je le juge — est un bien pour le pays, niais il n ' en reste
pas moins que le nouveau texte abroge certaines dispositions
de la lui de 1977 et que de très nombreuses questions se posent
quant à son application . Cela justifiait très largement la création
d'une commission spéciale ou, en tout cas, un débat approfondi,
débat dont noue allons être frustrés puisque la commission des
affaires culturelles ne sera pas saisie du texte et que l'Assemblée
l'examinera au pas de chante en deux jours : eulement, lundi et
mardi prochains . Cette discussion précipitée nous privera d ' un
certain nombre de garanties quant à la clarté nécessaire en ce
domaine.

Or le problème des relations entre l'enseignement privé et
l'enseignement public, d'une part . et les collectivités publiques,
d' autre part . est un sujet qui intéresse les familles de France.
Elles ont besoin que l ' on clarifie les choses pour bien savoir à
quoi sen tenir . Je regrette donc que le Gouvernement et les
groupes socialiste et communiste ne veuillent pas accepter la
proposition du président Gaudin de constituer cette commission
spéciale.

Encore une fois, nous n'avions pas pour but de recourir à je
ne sais quel procédé dilatoire, car nous sommes conscients que
des délais s'imposent, inique si le président de conseil général
que je suis a entendu M . le ministre de l'éducation nationale
émettre quelque doutes sur le calendrier clu transfert des compé-
tences . tant il est vrai .cue dan ; ; ce domaine la tâche est difficile.
Là aussi . il faut mettre le Gouvernement en garde contre un
travail trop précipité . Faute d'une bonne préparation, le transfert
des compétences risque finalement de présenter, pour les uns
et les autres, beaucoup d'inconvénients . Par tempérament et
par conviction, je suis favorable à la décentralisation, mais il faut
se donner le temps de bien l ' organiser.

Tous ces arguments, me semble-t-il, méritent d'être pris en
considération . et c'est pourquoi je maintiens notre demande de
constitution d'une commission spéciale, après avoir écouté les
arguments (les uns et cles autres.

M . le président . Le débat est clos.

Je mets aux voix la demande de constitution d'une commis-
sion spéciale.

(La demande n ' est pas adoptée .)

M . le président. Le projet de loi demeure donc renvoyé à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générait de la République.

-5—

RENVOI POUR AVIS

M . le président. La commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
demande a dormes son avis sur le projet de loi relatif à la
maitrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maitrise
d'oeuvre privée, dont l 'examen au fond a été renvoyé à la cor-
mission de la production et des échanges (n" 2265).

Il n'y a pas d ' opposition'' ..

La renvoi pour avis est ordonné.

-- 6 --

REMPLACEMENT D'UN SECRETAIRE
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

M. le président. J'informe 1'As'conblée qu'il y a lieu de pro-
céder à la nomination d'un secrétaire de l'Assemblée nationale,
en remplacement de M . Martin Malvy.

Cette nomination aura lieu, conformément à l'article 10 du
règlement, au début de la séance du lundi 8 octobre 1984.

— 7 —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

M. le président J'ai reçu de M. Edmond Alphandéry une
proposition de Ici organique tendant à modifier l'article 13 de
l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le numéro
2357, distribuée et renvoyée à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission s péciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 8 —

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de M. Pierre Bourguignon un rapport
fait au nom de la commission des Iole constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
sur le projet de loi relatif aux comptes consolidés de certaines
sociétés commerciales et entreprises publiques (n" 2346).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2356 et distribue.

— 9 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 8 octobre 1984, à quinze heures,
première séance publique :

Nomination, éventuellement par scrutin dans les salles voisines
de la salle des séances, d'un secrétaire de l'Assemblée nationale ;

Discussion du projet de loi n" 2351 modifiant et complétant la
loi n" 83-663 du 22 juillet 1983 et portant dispositions diverses
relatives aux rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq .)

Le Directeur dis service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Modifications à la composition des groupes.
(Journal officiei, Lois et décrets, du 4 octobre 1984 .)

GRouPE SOCIALISTE

(269 membres au lieu de 268 .)

Ajouter le nom de M . Roger Leborne.

LISTE. DES DÉPUTÉ :; N ' APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(Il au lieu de 12 .)

Supprimer le nom de M . Roger Lehorne.

Nomination de membres des commissions.
(Application de l'article 38, alinéa 4 du règlement .)

Is groupe - Union pour la démocratie française , a désigné
M . Valéry Giscard d'Estaing pour siéger à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

Candidature affichée le mercredi 3 octobre 1984 à dix-sept
heures.

La nomination prend effet dès la publication au Journal
officiel .
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